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INTRODUCTION

_______________________________

La terminologie travaille à peu près le champ des études des vocabulaires scientifiques et techniques. Des ponts ont été lancés du temps de Louis Guilbert entre un premier champ lié historiquement à l'analyse du discours et un second champ lié à la normalisation et à la politique linguistique.

L'opposition terminologie/lexicologie repose traditionnellement sur la distinction entre langue générale/langues de spécialités. En fait, il s'agit de formes lexicales insérées dans une pratique professionnelle relativement réglée, quant à la production de sens. De nos jours, l'activité terminologique (équipement terminologique, normalisation, traduction) répond à différents types de besoins sociaux, liés à différentes pratiques de travail, ces pratiques se regroupant dans des sphères d'activité, notion plus adéquate, pour saisir les formes d'interaction et de création lexicale au travail, que la notion de domaine.

La réflexion sur les pratiques terminologiques s'est longtemps cantonnée 1) à des supports écrits, 2) à des interactions auto-réglées. On a donc laissé de côté de nombreux phénomènes à l'oeuvre dans la production des termes qui interviennent dans leur création et leur diffusion. 

D'une part, on a longtemps raisonné en privilégiant des secteurs scientifiques et techniques, laissant de côté les usages liés à des institutions ou des formations culturelles (ex : droit) ; d'autre part, on a négligé la dimension orale, lieu privilégié d'apparition des formes linguistiques. Enfin, sur un plan socio-linguistique, on a laissé de côté les mécanismes identitaires, puissants facteurs de variation. 

Ce sont ces différentes orientations que nous avons abordé lors de la journée du 19 mars 1993. 

•
En quoi les pratiques langagières juridiques, administratives et autres peuvent-elles faire écran dans l'interaction ? Quels sont les facteurs identitaires à l'oeuvre (recours à un vocabulaire d'initié dans des situations interactives réclamant la transparence, par exemple) ? Dans quelle mesure les termes habituels au spécialiste sont-ils indispensables à la conceptualisation ou remplaçables pour une meilleure communication avec le profane ?

•
Est-il possible de réguler les usages langagiers au travail, malgré la diversité des postes et des tâches ? A quelles conditions, selon quelles méthodes ? On connaît les vocabulaires-maison ; y a-t-il des langages de service (production/​marketing/bureau d'études/atelier, etc. : quel rapport entre la terminologie d'un cahier des charges et celle de l'atelier de la production, etc.) ? 

•
Dans quelle mesure les terminologies de certaines entreprises jouent-​elles un rôle de modèle ? Quelles conséquences sur la diffusion des terminologies ? L'aménagement terminologique, notam​ment dans sa perspective normalisatrice, est-il conciliable avec les rivalités commerciales ? 

•
Dans le travail scientifique, quelles sont les conséquences du "bilinguisme professionnel" (activités de recherche menées en anglais, enseignement professé en français) auquel sont soumis les chercheurs, en particulier quel impact la concurrence de formes signifiantes a-t-elle sur la conceptualisation ? 

•
Quelles difficultés pose la rédaction de documents nécessitant la transmission d'un savoir-faire du concepteur à l'usager,  par ex. dans la rédaction de modes d'emploi ? Dans quelles mesure les difficultés rencontrées sont-elles liées aux termes que le concep​teur utilise pour sa catégorisation ?

•
Quelles sont les demandes formulées par les entreprises en matière d'intervention terminologique ? Ces demandes formulées, concernant notamment la traduction, sont-elles liées à d'autres questions langagières plus implicites : questions de communication, de normalisation ou de formation ?

Nous remercions Mesdames Monique Cormier, Phanette Cornu et M. Ad Hermans qui ont bien voulu remplir le rôle de discutants lors de cette journée.

François GAUDIN

URA CNRS 1164
Université de Rouen

LA SOCIOTERMINOLOGIE : PRÉSENTATION ET PERSPECTIVES

introduction

Les recherches menées autour des pratiques langagières en situation de travail et de transmission de savoir sont assez rares et en sont encore, me semble-t-il, à un stade largement pré-scientifique. Sur ce point, il m'est difficile de rallier l'optimisme de Jean-Claude Boulanger et Marie-Claude L'Homme lorsqu'ils affirment : 

"La terminologie a maintenant atteint le stade de la maturité certaine qui en fait l'une des composantes essentielles des sciences du langage [...] Elle possède maintenant les indispensables fondements théoriques et méthodologiques qui personnalisent une science" (1991 : 23). 

Qu'ils nous permettent de douter et de chercher encore des signes nets de son autonomie épistémologique. Ce scepticisme, loin d'indiquer un motif de dédain, me paraît encourageant : c'est qu'il existe peut-être là quelques problèmes à résoudre et, au-delà, des besoins sociaux, encore disséminés et incomplètement perçus, auxquels répondre.

Si une pratique a pu se dégager dans le champ terminologique, depuis les années trente, ce fut avant tout pour des raisons socio-historiques et sociolinguistiques, liées, d'une part, au développement de la normalisation technique et industrielle, et, d'autre part, à l'équipement des langues. La variété des usages, des discours, des situations interactionnelles, les contacts de langues, mais également de disciplines, de métiers ont motivé une préoccupation normalisatrice dont le modèle était celui d'une science qui soit une langue bien faite (Slodzian, 1993). C'est dans cet esprit que la terminologie a été conçue comme veillant à la rectitude des dénominations (Rey, 1979).

Mais le développement exponentiel de ces vocabulaires particuliers, dits "scientifiques et techniques", met en échec les fondements théoriques et méthodologiques de la terminologie dominante : les banques terminologiques, fondées sur une approche documentaire, posent des problèmes cruciaux de gestion des données ; la normalisation linguistique reste trop souvent, quand elle s'avère coupée du corps social et des pratiques langagières, cantonnée à une pure production de langue non mise en discours.

Parallèlement, les conséquences économiques de l'équipement terminologique des langues sont mieux perçues et, là aussi, les méthodes prescriptives de type bureaucratique ont montré leur impuissance à influencer l'usage. Ceci explique l'importance de la terminologie privée (propre à chaque entreprise) et le développement de filières universitaires liées à la terminologie (ex : la rédaction technique). Par ailleurs, l'apparition de dictionnaires informatisés destinés à des utilisateurs plus variés (le nombre des rédacteurs se multiplie) et plus exigeants (la concurrence est rude) suscite une révision des méthodologies traditionnelles (notamment en ce qui concerne l'analyse sémantique). 

C'est dans ce contexte qu'une position théorique se dessine, conduisant à la révision des postulats de la terminologie dominante : bi-univocité, découpage en "domaines", mono-référentialité, partage entre langue générale (LGP) et langues de spécialités (LSP) ; et c'est l'ensemble des réflexions issues de cette critique, fondée sur une approche socio-linguistique, que nous rassemblons sous l'étiquette de socioterminologie (cf. Gaudin, 1993a)

esquisse du champ 

La socioterminologie résulte donc, dans le champ de la terminologie, d'une position épistémologique critique : accent mis sur les pratiques langagières et non plus sur la seule "langue" réglée des experts et des normes ; refus de l'amalgame entre sciences et techniques au profit d'une approche plus fine et contrastive ; primat accordé à la description sur la prescription dans l'intervention des linguistes ; prise en compte de la dimension industrielle de la communication "scientifique et technique", etc. 

Inscrite au sein des sciences du langage, la socioterminologie ne peut limiter son objet au seul fait-langue ; elle est en effet confrontée aux savoirs et aux cultures dans lesquelles ils sont dits. Aussi se trouve-t-elle en position de porte-à-faux.

La première attestation du terme socioterminologie semble apparue sous la plume de Jean-Claude Boulanger (1981), dans le compte-rendu d'un ouvrage de Jean-Claude Corbeil. Ce point anecdotique permet, en rendant justice aux québécois, de souligner l'importance de la néologie et de l'aménagement linguistique pour le développement d'une terminologie d'orientation sociolinguistique, dont Louis Guilbert posa les fondements théoriques. Toutefois, malgré des attestations sporadiques, le mot socioterminologie ne sert que depuis quelques années (Gambier, 1987) à construire un concept lié à des positions théoriques. Cette notion récente indique donc l'émergence d'un champ.

Une socioterminologie bien comprise ne peut être séparée du savoir que les termes permettent d'impliciter, de transmettre ; mais ne peut être non plus coupée de la pratique sociale, des discours au sein desquels les termes sont utilisés, des visées pragmatiques qu'ils servent, pas plus qu'on ne saurait les isoler des tensions sociales ou des rivalités industrielles.

La socioterminologie doit donc demeurer une science sociale et descriptive tout en ne négligeant pas la dimension cognitive et heuristique des objets qu'elle étudie. C'est pourquoi elle nécessite une approche pluridisciplinaire. Il s'agit d'étudier le fonctionnement des lexiques professionnels de façon réaliste, en restituant leur dimension conflictuelle aux enjeux dénominatifs, tout en élargissant le cadre de la stricte synchronie.

L'épistémologie tient, dans cette optique méthodologique, une place privilégiée. L'élément fondamental du processus scientifique étant d'ordre communicationnel, puisque c'est un réseau éditorial qui confère au texte sa scientificité, l'épistémologie concerne une sémantique du discours scientifique, puisque les sciences sont constituées de textes. Les unités de ces textes, les termes, sont étudiés par la terminologie, tandis que les modalités de leur publication, qui leur confère un caractère de scientificité, relève de l'éditologie (Baudet, 1991). Il devient donc possible de fonder une typologie des textes sur des critères objectifs liés au fonctionnement éditorial : type de sélection des articles, mode de financement, de diffusion, profil des rédacteurs, etc.

Dans cette optique, il est clair que les traductions textuelles des progrès de la connaissance, la récurrence des thèmes sur lesquels les scientifiques s'interrogent et les avatars de leur mise en mots, la polysémie galopante de termes-clés et l'étonnante fertilité de certains d'entre eux (organisme, cellule, machine, capteur, structure, par ex.), la multiplication des secteurs disciplinaires et les négociations terminologiques qui en découlent constituent autant de motifs de rapprochement entre la terminologie et l'histoire des sciences, des techniques et de leurs vocabulaires (Stengers, 1987). Il convient en effet de replacer les dérives des signifiés au sein des lignes de fractures que l'histoire dessine. Cette dérive, les historiens du vocabulaire des sciences en ont fait leur objet : la socioterminologie ne saurait ignorer l'histoire (Louis et Roger, 1988).

Pratique réglée, pratique réglante, l'activité terminologique nécessite un contact direct avec le développement du savoir, et non pas avec sa seule communication. C'est peut-être là, dans son rapport aux connaissances, que réside sa spécificité. Aussi les problèmes de la référence, de la représentation et de la conceptualisation ne sauraient lui rester étrangers.

Cependant, la seule réflexion sémantique ne suffit pas pour mieux comprendre les pratiques expérimentales et cognitives que le langage autorise et accompagne. De ce point de vue, l'apport de la sociologie des sciences permet, en dépassant la conception datée de la terminologie "classique", de fonder une typologie des textes produits par les chercheurs sur la réalité de la "vie de laboratoire" (Latour et Woolgar, 1989). En effet, la science entre aujourd'hui dans une multiplicité d'interactions que les concepts linguistiques de l'interaction verbale permettent de mettre en lumière (Pierzo, 1991).

un objet d'étude : le discours d'interface

La socioterminologie ne se limite pas aux discours les mieux normés, émanant d'experts, mais vise des publics plus variés : rédacteurs techniques, ingénieurs, traducteurs sont confrontés à des textes qui sont souvent le lieu de négociations.

Par exemple, le discours d'interface (ex : Biofutur ) se caractérise par la mise en relation de professionnels de branches différentes. Il se distingue aussi bien du discours de vulgarisation, puisqu'il sert une communication horizontale et non verticale, que du discours entre pairs, puisqu'il ne peut recourir à la connivence. Ce discours d'interface constitue, sur le plan éditorial, une traduction des relations nouvelles qui se sont établies entre science, technique et production (Guespin, 1991). L'information ne circule plus de façon hiérarchique, l'intrication des compétences et des financements crée des conditions nouvelles de production des discours professionnels.

Comprendre le fonctionnement des termes, les conditions de leur succès, leurs modes de genèse, nécessite de replacer l'activité des laboratoires, producteurs de connaissances et de textes, dans toute sa dimension sociale. Parmi les fonctions sociales que remplissent les scientifiques figure aussi la transmission des connaissances, et l'on ne peut oublier que la qualité de l'équipement terminologique des disciplines, et les choix qui y président, jouent un rôle majeur (Laszlo, 1993). 

Ces conséquences sociales et sociolinguistiques de la conception que l'on peut se faire de la science obligent à interroger l'opposition entre LGP et LSP. Ne faut-il pas poser un continuum et faciliter les échanges et les interactions par un équipement terminologique de bonne qualité, au moment où la terminologie commune joue un rôle crucial pour faciliter les collaborations ?

la socioterminologie : une attitude descriptive 

La socioterminologie procède avant tout d'une attitude descriptive. En rupture avec les usages traditionnels (consultation d'experts, travaux sur corpus limités, ignorance de la dimension orale), une attitude plus linguistique suppose que les termes soient étudiés dans leur dimension discursive. 

Mais les textes demeurant les objets d'étude privilégiés, les décrire nécessite de typifier la variété des corpus recueillis. C'est ici que la socioterminologie trouve intérêt à s'appuyer sur des critères éditologiques. Ces critères peuvent être fondés sur les modes de sélection, de publication ou  de diffusion des textes, voire leurs modes de financement. Ils permettent, par une meilleure sélection des documents, de parvenir à des relevés terminologiques mieux ciblés et offrent des pistes de recherche pour l'étude de la diffusion des termes.

aspects méthodologiques
Sur le plan de la méthode, pour peu que l'on s'intéresse à l'usage réel, ou plutôt aux usages réels, il importe de considérer avec prudence, sinon avec méfiance, les méthodologies qui se contentent de recueillir du méta-discours. Consulter des usagers sur leurs préférences linguistiques, réunir des experts pour produire des termes et des définitions, c'est certes utile. Mais c'est toujours susciter des remarques et des réflexions sur la langue et non observer et décrire des pratiques langagières. C'est pourquoi le type d'enquête que présentent Louis Guespin et Véronique Pierzo nécessite que soit créée une situation permettant de recueillir du discours et non seulement du méta-discours. L'oral pose bien sûr des problèmes plus importants de collecte des données, mais la pureté sémiotique de l'oral procure à ces types de corpus une richesse incomparable. Les travaux de la praxématique sont de ce point de vue éclairants pour l'étude en discours du fonctionnement des termes (on en trouvera un excellent exemple dans Madray-Lesigne,1992). 

La spécificité de la terminologie rend nécessaire la double compétence : de l'initié à la discipline et de l'initié à la linguistique. Certains peuvent cumuler. Le plus souvent, il est nécessaire de travailler de façon conjointe, le linguiste s'acculturant dans le domaine, le "spécialiste" acquérant des notions de linguistique : les travaux qui ont associé Pierre Lerat et Jean Louis Sourioux sur les questions de langue du droit constituent l'exemple-type de collaboration fructueuse (Sourioux et Lerat, 1975). 

Et même dans le cadre d'une recherche fondamentale, les travaux doivent être menés en collaboration avec les utilisateurs : scientifiques, rédacteurs, entreprises... Cela est indispensable pour concevoir des outils (lexiques, dictionnaires informatiques) qui soient adaptés aux besoins. Mais, par ailleurs, c'est à l'occasion de leurs contacts avec des linguistes que les professionnels prennent conscience que certains "problèmes de langage" qu'ils rencontrent peuvent être résolus (Gaudin et Guespin, 1993). Cela suppose un travail de terrain minutieux, mais ingrat car les demandes ne sont ni fédérées, ni toujours explicites. Mais les directions de travail sont nombreuses : ergonomie linguistique, conception de logiciels, modes d'emploi, etc.

un rôle glottonomique

Qu'il s'agisse de mener des enquêtes sociolinguistiques, de jouer un rôle de conseil linguistique, la socioterminologie doit, dans son champ d'étude, se constituer en source d'informations scientifiques, utilisables par les responsables dans les domaines de la normalisation, de la politique linguistique, de l'équipement terminologique. C'est là son rôle glottonomique.

Rappelons que "la glottonomie propose, à la suite de l'analyse d'une situation langagière particulière, les modalités d'une intervention sur les pratiques langagières propres à cette situation" (Guespin, 1985 : 26). Il s'agit donc de décrire d'abord, d'informer ensuite.

Mais ce rôle glottonomique concerne aussi les questions d'équipement terminologique, tels qu'ils se posent dans l'enseignement et dans la vulgarisation. Il ne suffit pas, quand on transmet un savoir, de parler vrai, il faut aussi parler clair. Et le rôle joué par la langue anglaise dans l'enseignement de certaines disciplines, au sein même des universités françaises, conduit à penser qu'en la matière, la glottonomie correspond à des besoins sociaux, et à des demandes encore peu fédérées mais réelles.

Cette attitude concerne la normalisation. La prise en compte et l'étude des pratiques langagières nous paraît en effet constituer un préalable indispensable si l'on espère pouvoir rompre avec la démarche introspective et intuitive qui caractérise largement les pratiques terminologiques. Il s'agit d'adopter une attitude qui soit d'interrogation des réalités linguistiques avant de se résoudre en effort opiniâtre de standardisation, effort souvent mal informé et toujours à reprendre.

Cette révision des postulats du travail terminologique suppose que l'on réintègre la variation, essentielle dans toutes les interactions, et nullement absente des vocabulaires professionnels. Il convient donc, au lieu de la combattre en la minorant, de comprendre cette variation et de l'étudier. Pour ce faire, il faut exploiter les acquis méthodologiques de la sociolinguistique, notamment pour élargir la recherche à l'oral, qui reste très peu travaillé alors qu'il constitue le lieu privilégié de l'activité néologique. 

Enfin, dans la mesure où la socioterminologie est intéressée aussi bien par la politique linguistique que par les interactions où se négocient les dénominations, elle relève de la glottopolitique, laquelle permet de réfléchir à la pluralité des forces qui influent sur les pratiques langagières. C'est que la socioterminologie doit replacer la genèse et l'acceptation des termes au sein des pratiques langagières et sociales des locuteurs. Ces pratiques sont essentiellement celles qui s'exercent dans des sphères d'activité. 

la dimension cognitive

Il nous faut maintenant évoquer les fonctions cognitives de la terminologie. Elles sont souvent abordées sous le seul aspect classificateur des terminologies-nomenclatures : on privilégie alors le terme, nom propre d'une notion, sur le signe. Mais il est un aspect qui sollicite encore peu l'attention des chercheurs, c'est la fonction heuristique des termes, le rôle fécondant que jouent leur circulation d'un champ à l'autre, les emprunts entre disciplines (ordre, chaos, fractales, transfert...). On ne peut réduire à des mouvements métaphoriques les contaminations liées aux concepts nomades (Stengers, 1987), ni ignorer le rôle des signes dans la dénomination de l'inédit : les mots, on le sait, n'existent pas seuls mais riches de tous leurs emplois passés et l'on sait que la pensée scientifique n'est pas indifférente à sa mise en mots. 

Il existe donc une solidarité complexe entre les concurrents d'un terme et les schèmes conceptuels qui lui sont associés, solidarité qui permet de mettre en lumière le rôle de la langue et de la culture dans l'invention et l'innovation. Cette prise en compte du rôle cognitif et heuristique des termes tend à nous éloigner de l'approche des sciences du langage pour nous rapprocher de l'épistémologie et de l'histoire des sciences. Mais nous croyons que des recherches sur ces points permettraient de poser les bases d'une sémantique des discours spécialisés qui reste à faire. 

conclusion

En résumé, on peut dire que la socioterminologie constitue un champ de problèmes liés à la remise en cause des postulats de la terminologie classique, mais également aux nouveaux besoins dénominatifs, aux enjeux industriels que fait naître le développement des technologies de la communication. 

On a limité souvent son champ aux "sciences et techniques" ou aux langues de spécialités. La notion, popularisée par Michel Foucault, d'épistémé peut éviter de couper, ou trop court, ou trop large (Gaudin, 1993b). Mais les épistémés d'aujourd'hui sont tout entiers pris dans les pratiques qui leur donnent naissance : les mots du savoir sont des mots du travail.

Le changement d'optique qu'implique une telle orientation, la révision des principes méthodologiques qu'elle appelle, mais aussi la nécessité d'optimiser les outils, nécessitent le développement d'une recherche fondamentale à caractère pluridisciplinaire. En effet, dans l'état actuel, la terminologie occupe une place modeste et son enseignement est souvent lié à la traduction et l'interprétation, ce qui favorise, fatalement, un certain praticisme. L'autonomie de la discipline, sa maturation, dépendent du développement d'une réflexion sur ses fondements théoriques, et par là d'une recherche plus autonome.

Ce détour par la recherche constitue une nécessité si l'on tient à satisfaire les besoins sociaux nouveaux liés notamment à la diffusion des connaissances. En effet, les scientifiques des sciences dures eux-mêmes en prennent conscience : les questions liées au cognitif ne peuvent faire l'économie de la prise en compte du rôle des signes, et donc des signifiés, dans la dénomination des concepts. Le concept est une notion utile, mais le linguiste ne doit pas oublier que nous ne rencontrons, dans les textes, que des signes. Et ces signes, avec lesquels nous construisons et implicitons des connaissances, appartiennent donc à des langues, donc à des formations culturelles. 

Or l'appartenance des "sciences-et-techniques" aux cultures contemporaines constitue un fait majeur, en même temps qu'un défi démocratique. Les sciences du langage ont à replacer les signes qu'elles étudient au sein de la vie sociale, c'est-à-dire dans leur dimension culturelle et conflictuelle. L'évolution des connaissances et les "procédures d'assujettissement des discours" (Foucault, 1970) qui l'ont accompagnée ont contribué à la raréfaction, depuis un siècle, des discours des savants vers le grand public (cf. Laszlo, 1993).

Que cette rupture, à laquelle certains s'efforcent de remédier, ait des conséquences linguistiques, cela va sans dire. Mais, s'ils doivent en prendre acte, le rôle des linguistes n'est sûrement pas de contribuer, par les méthodologies qu'ils proposent, au maintien du fossé qui sépare les usages généraux du lexique des valeurs sémiotiques restreintes et référentielles que prennent les mots dans des pratiques professionnelles.
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LA PRATIQUE TERMINOLOGIQUE DANS LE DOMAINE DU DROIT

Pratiques terminologiques : il en existe de très pointues, par exemple en droit fiscal ou en droit de l'environnement. Je les écarte par principe ici, pour m'en tenir aux pratiques juridiques ordinaires, celles du non juriste en situation juridique.

Pratiques langagières : le droit se dit et s'écrit, avec sa phraséologie, ses emprunts, ses archaïsmes, ses adages (voir Sourioux et Lerat 1975, Cornu 1990, Mounin 1974, notamment). La visée, en l'occurrence, est plus restreinte : il s'agira des termes de droit utilisés dans les formulaires, formules et imprimés à l'usage du public.

Pratiques terminologiques : le droit se subdivise en sous-domaines, comme le droit des procédures, le droit international public ou le droit international privé, et redéfinit à sa façon des termes qui intéressent des disciplines non juridiques, comme la gestion, l'économie ou les sciences politiques. Plutôt que de choisir un sous-domaine, je prendrai mes exemples dans une thématique transversale, celle des contrats : il se trouve en effet que je suis en train de mettre la dernière main à une terminologie des contrats (Diké) en français, avec des équivalents en anglais et en allemand, en équipe avec un juriste (Jean-Louis Sourioux, Professeur à Paris 2) et la responsable d'un service terminologique communautaire (Madame Pascale Berteloot, Cour de Justice de Luxembourg).

Cette triple limitation, au droit de tous les jours, vu du côté des administrés et des justiciables, et restreint à ce qui a une pertinence contractuelle, vise à donner une idée des pratiques juridiques ordinaires, des problèmes terminologiques qu'elles posent et des possibilités d'auto-formation en la matière.

les pratiques juridiques ordinaires

Le droit vise à régler les rapports sociaux. Il suit l'évolution des sociétés en créant constamment des normes nouvelles, législatives (au parlement) et réglementaires (dans les ministères et les administrations), ou en se fondant sur des décisions de justice (au tribunal). Ces normes juridiques et ces décisions judiciaires entrent plus ou moins en conflit avec des normes et une jurisprudence préexistantes, d'où le besoin, dans les entreprises et les organismes publics, d'une documentation à jour et/ou du recours à des services spécialisés dans l'accès à l'information (sur papier, sur disque optique compact ou par voie télématique) et/ou du recrutement de juristes d'entreprises. Il faut avoir en vue cette complexité, et aussi la multiplication des sous-domaines, qui vont du droit rural au droit communautaire et du droit de la propriété intellectuelle et industrielle au droit de la consommation, pour prendre la mesure des ignorances normales du simple citoyen, même cultivé.

Celui-ci, à la fin du XXème siècle, est plus ou moins, au masculin ou au féminin, un abonné, un administré, un assuré, un assujetti, un ayant droit, un client, un contribuable, un destinataire, un électeur, un épargnant, un expéditeur, un locataire, un propriétaire, un travailleur, un ressortissant. Bon gré mal gré, ces honneurs non sollicités font de lui un sujet de droit au regard du droit commercial, du droit administratif, du droit des assurances, du droit de la sécurité sociale, du droit civil, du droit fiscal, du droit constitutionnel, du droit financier, du droit du travail, etc. Il en devient conscient s'il prend le temps de lire ses contrats d'abonnement, de garantie, d'assurance, de location, de vente ou de travail, ou en remplissant un imprimé pour sa caisse d'assurance maladie, pour la poste ou pour les services fiscaux, notamment. Et bien entendu les choses se corsent s'il séjourne à l'étranger.

Prenons un exemple : un assuré a des droits, mais en cas de sinistre il est commode pour les deux parties que l'assureur puisse au besoin les exercer à sa place contre des tiers. Cette possibilité existe. C'est ce qu'on appelle une subrogation. Voilà un mot bien technique, bien latin, mais qui figure en toutes lettres sur des millions de polices d'assurances. Il mérite donc l'attention au titre des pratiques ordinaires.

Cet exemple, parmi des centaines d'autres, invite à se poser une question qui embarrasse les linguistes : la technicité du vocabulaire technique est-elle dans les mots ou dans les choses ? Bien sûr, elle a pour indice l'expression, en droit comme ailleurs, par exemple autant qu'en phonétique et moins qu'en médecine. Dans les pays de droit romain, la latinisation du vocabulaire juridique est bien connue, mais il en va de même, en fin de compte, dans les pays de common law. Ainsi, de façon prévisible, subrogation se dit en italien surrogazione, en espagnol subrogacion, en allemand surrogation, mais aussi, en anglais, subrogation.
La vraie difficulté n'est pas linguistique : subrogation n'est pas un mot moins français qu'interrogation, mais la notion est beaucoup moins familière, autrement dit c'est de culture qu'il s'agit, de notions autour, de définition, de champ notionnel, d'expérience accumulée, bref de connaissances non linguistiques. Comment définir la subrogation ? C'est la "substitution d'une personne à une autre dans un rapport de droit en vue de permettre à la première d'exercer tout ou partie des droits qui appartiennent à la seconde" (Vocabulaire juridique). Il s'agit d'un mécanisme juridique d'application variée dont le cas typique est la subrogation du créancier au profit d'une tierce personne qui le paie (Code civil, art. 1249). C'est celui qui a déjà été évoqué, où un assureur est subrogé à un assuré. La définition ne vaut que pour la subrogation personnelle, celle où une personne (physique ou morale) exerce une prérogative d'une autre dans des limites prévues par la loi (c'est le cas des assurances) ou non (subrogation conventionnelle). Il existe aussi des possibilités de subrogation de choses, ou subrogation réelle, mais qu'il me soit permis de m'en tenir à un cas de subrogation personnelle, celui de l'assureur, à cause de son universalité dans nos modes de vie.

aspects de la terminologie juridique

Dans des textes, qu'ils soient juridiques ou non, les mots s'interprètent en fonction du contexte et de la situation. Dans un texte juridique, une grille de lecture est plus ou moins imposée par les enjeux. Bien plus, des expressions comme "se vendre" ou "vendre ses charmes", que l'on trouve dans les dictionnaires, sont compatibles avec une définition prototypique, en langue, comme "céder quelque chose à quelqu'un", mais exclues en droit. La vente, juridiquement, est en effet nécessairement le transfert de propriété d'un bien meuble ou immeuble, moyennant un prix fixé contractuellement. Il s'agit donc d'un prédicat qui exige des arguments canoniques : un acquéreur, un vendeur, un bien et un prix. Cet exemple montre suffisamment, je pense, que la technicité de la vente n'est pas dans le mot, mais dans la chose, ou plus exactement dans sa conceptualisation. Autrement dit, le mot vente a deux usages : l'un comme mot, y compris comme mot du français juridique, l'autre comme dénomination d'une notion juridique. C'est une situation courante, que l'on retrouve dans la polyvalence d'action, adhérer, convention, obligation, partie, etc. La terminologie se caractérise, dans les sciences du langage, par le fait qu'elle ne s'intéresse pas avant tout aux mots en tant que tels, mais  aux dénominations des notions spécialisées, aux notions elles-mêmes et aux relations entre dénominations et notions, entre dénominations et usagers, entre notions et usagers. En somme, pour ainsi dire, les étiquettes, les flacons, les fabricants et les clients.

La terminologie aménagiste privilégie les étiquettes et la terminologie de transfert de connaissances s'attache surtout à la composition des flacons. Par exemple, face au franglais clause de hardship, la première se souciera d'abord de remplacer la dénomination par du meilleur français, la seconde verra dans le concept de "clause de hardship" un cas spécifique de "clause de sauvegarde". Les auteurs qui se sont intéressés au langage du droit, en dehors des linguistes purs, comme Mounin (1974), ou des juristes purs, comme Gény (1921), ont été surtout des traducteurs, à ma connaissance. Ils sont sollicités tour à tour par la soumission à l'usage lexical préféré par le client, tout comme le linguiste, par le dirigisme linguistique, comme le grammairien, et par le souci du contenu, comme le juge canadien Pigeon (1982), à qui l'on doit le concept d'"équivalence fonctionnelle", c'est à dire de traduction approximative justifiée par des propriétés communes en l'absence d'identité totale des contenus (ainsi, l'hypothèque correspond plus ou moins au "mortgage" du droit anglais). Les hésitations des "jurilinguistes" canadiens sont représentatives de celles des terminologues en général, telles qu'elles ressortent de publications récentes, que ce soit le livre de Teresa Cabré (1992) ou la troisième édition de celui de Robert Dubuc (1992). Il n'est pas indifférent, toutefois, que Pigeon soit un juriste, car il est certain que la terminologie juridique est moins exportable que celle de l'automobile, par exemple.

Au sein d'une même langue, la communication sociale passe par la maîtrise de problèmes terminologiques ordinaires comme ceux que pose subrogation. Que faire ? Le plus facile, qui est aussi le plus illusoire, est la valse des étiquettes : proposer une dénomination moins barbare. Le plus difficile, mais le plus opératoire, est l'"alphabétisation juridique" (Sourioux et Lerat 1975).

La première attitude, en l'occurrence, pourrait consister à tenter de remplacer un latinisme ésotérique par un mot plus familier ou mieux motivé. De fait, subrogation a une famille morphologique à part, avec subroger, subrogatif, subrogatoire et subrogé-tuteur. La motivation morphologique est relativement claire, mais en latin : subrogare, c'est "choisir en remplacement". Franciser, en l'occurrence, dans une hypothèse d'école dépourvue d'enjeux économiques et symboliques, donc sans portée pratique, ce pourrait être recourir à substitution, substituer, substitutif et tuteur substitué ; on perdrait alors l'avantage de l'univocité du mot rare, et surtout le droit serait menacé d'une incertitude sur la question essentielle de savoir qui est le subrogeant et qui est le subrogé, du fait de l'hésitation courante, en français anglicisé, entre substituer à (construction traditionnelle avec un objet direct désignant le nouveau) et substituer par (où l'objet direct désigne celui qui est remplacé). Autre hypothèse d'école : l'usage de remplacement et de sa famille, qui serait bloqué morphologiquement (quel serait l'adjectif ?). Ainsi, la valse des étiquettes se heurterait à des difficultés linguistiques sans faire avancer le moins du monde le nécessaire transfert des connaissances juridiques.

La deuxième attitude relève de la pédagogie. Il ne s'agit pas de traduire en français la langue juridique, qui est tout à fait du français, mais de faire comprendre le français juridique en tant que langue spécialisée, comme le français de l'économie, des mathématiques ou de la géographie. Comment faire ? Une conception maximaliste consisterait à intégrer l'alphabétisation juridique aux programmes du secondaire : pourquoi pas ? Une conception minimaliste consiste à améliorer la communication entre administrations et administrés par des dépliants et des hôtesses, mais il est moins facile de fournir une information juridique élémentaire que de fournir des informations factuelles. On peut aussi viser un public potentiel désireux de s'autoformer en temps libre, selon ses besoins propres, en recourant à des données collectées par des jurilinguistes. C'est l'une des ambitions du projet Diké, qui pourrait en la matière constituer un premier pas vers une banque de données terminologiques juridiques.

une pratique terminographique dans le domaine du droit

La fiche Diké sur la notion de "subrogation" donne une idée des difficultés et des solutions possibles. Les champs analysés ci-dessous sont ceux qui posent le plus de problèmes concernant les mots en tant que termes, c'est à dire comme dénominations de notions : les autres sont ceux de la documentation (domaines) ou de la lexicographie (homonymie, définition, note, source).

Morphologie : la famille morphologique pertinente se limite à la "série terminologique" (Chabridon et Lerat) : interroger, déroger, etc., sont à exclure ; bien plus, dans le cas d'un mot polysémique comme disposition, il y aurait lieu de distinguer, en même temps que deux termes, deux séries terminologiques bien distinctes, l'une où disposition 1 va avec disposant, disponible et disposer de, l'autre où disposition 2 va avec disposer que.
Syntaxe : essentiel du point de vue de la rédaction ; il faut signaler toutes les constructions usuelles : personnelle / réelle ; - conventionnelle / légale ; acte de - ; - d'une personne dans ses droits ; - au profit de ; donner - à une personne.

Notions associées : sorte de, partie de, entités concernées, propriétés typiques, synonyme, antonyme ; ici, les liens pertinents sont les suivants : sorte de substitution ; entités : personne*, droit (2)* (où "droit (2)" = "prérogative" et où l'astérisque désigne le sens défini dans l'article "personne" et l'article "droit (2)" dans la base de données)

Équivalent en langue étrangère : idéalement, il faudrait que le même soin soit apporté au traitement de chaque terme correspondant, ce qui supposerait une équipe pour l'anglais, une pour l'allemand etc. ; dans un premier temps, on rend déjà service au traducteur en signalant la construction syntaxique et la source utilisée à la façon de Diké : en subrogation (N)  SYLVAIN 82 : 489 ; conventional / statutory  -  ONU 90,II :1013 ; legal -  BLACK

Un tel travail pose des problèmes divers. Tout d'abord, son exigence de qualité impose des concours internationaux, si l'on veut éviter l'ethnocentrisme si l'on a le souci que les équivalences soient validées par les professionnels étrangers. Ensuite, son exploitation n'est concevable que dans un programme soutenu par la puissance publique. Enfin, sa complémentation et sa mise à jour, dans un domaine qui n'est guère moins évolutif que les  technologies, demande une maintenance et une valorisation dignes des contenus.
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LA TERMINOLOGIE SPECIALISEE ET SES EFFETS 

AU TRIBUNAL POUR ENFANTS

Les juges pour enfants (désormais J.E.) et les travailleurs sociaux (désormais T.S.) qui interviennent au Parquet des Mineurs ont quotidiennement recours à une terminologie spécialisée. Quelle est cette terminologie ? Comment réagissent les justiciables face à son emploi ? Quels types d'effets sont induits par son utilisation ? Voici quelques questions auxquelles j'aimerais tenter de répondre lors de cette journée d'étude.

Les observations qui suivent sont issues d'une étude au Tribunal pour Enfants de Grenoble1. Les entretiens enregistrés lors de cette étude ont pour cadre le cabinet du J.E. et consistent en auditions et audiences lors desquelles le magistrat reçoit les mineurs et leur famille ainsi que, le cas échéant, les T.S. concernés (notamment les éducateurs qui interviennent dans les familles à la demande du juge, ou qui assurent la prise en charge d'un mineur dans une institution de placement).

1. précisions relatives à la juridiction des mineurs 

Il s'agit d'une juridiction récente, dont le fonctionnement est particulier. Le magistrat y est en effet compétent tant en matière pénale (dans le traitement des dossiers de délinquance) qu'en matière civile ou d'Assistance Educative (dans le cadre du dispositif de protection judiciaire de l'enfance en danger), sur un secteur géographique déterminé, et il intervient à tous les stades de la procédure (saisine, instruction, décision), ce qui permet un suivi des dossiers et des familles par la même personne. L'oralité, le dialogue avec les justiciables, la recherche de solutions négociées constituent par ailleurs des traits caractéristiques de cette juridiction, tant au pénal où le J.E. doit s'efforcer d'établir avec le mineur un contrat l'engageant dans son avenir, qu'en Assistance Educative (désormais A.E.) où, en vertu des textes, il a pour tâche d'évaluer le degré de danger encouru par le mineur dans son milieu habituel, et doit rechercher l'adhésion de la famille à la mesure envisagée (mesure d'assistance éducative, placement du mineur ou autre).

En outre, la pauvreté du droit en matière d'A.E. (droit qui ne fournit que des notions vagues : danger, intérêt de l'enfant) rend le magistrat tributaire des experts du champ éducatif qui interviennent aux divers stades de la procédure et sont en contact direct avec les familles et leurs réalités économiques et sociales. Cette caractéristique explique le fait que les juges s'appuient sur les écrits de ces experts (signalements des services sociaux, enquêtes sociales, rapports de comportement, bilans psychologiques...) pour prendre et motiver leurs décisions, ainsi que l'importance que revêt pour le juge le contact direct avec les justiciables et les experts concernés.

Enfin la procédure, lors de ces audiences et auditions, est beaucoup plus informelle qu'à l'audience du Tribunal pour Enfants où tout rappelle les caractéristiques habituelles de la justice. En son cabinet, le magistrat est en tenue de ville, il n'est séparé des justiciables que par son bureau, et le déroulement de l'entretien n'est pas soumis à des règles strictes et fixées à l'avance. Ce cadre instaure une plus grande proximité entre magistrats et justiciables et est davantage propice à des échanges de propos spontanés, où la négociation et l'arbitrage ont leur place.

Ces caractéristiques2 appellent deux commentaires. D'une part, la justice exercée et rendue au quotidien dans le cabinet des J.E. est largement basée sur des échanges oraux entre les protagonistes, et il importe donc que l'intercompréhension entre les parties soit la plus complète possible. Mais d'autre part, l'intervention d'experts ne va pas sans l'apport d'une terminologie spécialisée qui, en addition à la terminologie judiciaire, vient obscurcir les propos des professionnels. 

2. la terminologie spécialisée au tribunal
Examinons les registres spécialisés dans lesquels magistrats et travailleurs sociaux puisent pour nourrir leurs propos. On peut distinguer deux registres types : un registre juridico-administratif et un registre psycho-socio-éducatif. Le premier est surtout employé par les magistrats, le second par les T.S.

Le registre juridico-administratif est un registre technique. Les termes employés dénotent diverses réalités des champs juridique, judiciaire et administratif. Quelques exemples parmi les plus courants :

* Notions, matières et catégories juridiques


termes





contextes d'utilisation

- assistance éducative


=>
en matière d'...  ; décider si une ... est nécessaire 

- autorité parentale  


=>
le titulaire de l'... ; l'...  a été confiée à ; prononcer une 





déchéance d'... ; vous bénéficiez d'une délégation d'...

- conclusions au fond


=>
dans l'attente des ... de Mme X

- danger 




=>
en situation de ... ; apprécier le ... chez

- demandeur d'asile

- devoirs, charges



=>
... attaché(e)s à un droit

- droit




=>
... fixé (ou exercé) à l'amiable

- droit de garde, de visite,


=>
fixer le ... ; exercer un ... ; le ... est suspendu

  d'hébergement 





- enfant légitime, enfant naturel

- exécution



=>
apprécier l'... d'un droit ; des difficultés  d'...

- garde, garde conjointe


=>
actuellement, qui exerce la ... ?

- gardienne



=>
Mme X est la ... de l'enfant 

- intérêt de l'enfant 


=>
négocier dans l'... ; si l'... l'exige ; intervenir sur le 






terrain de l'...

- minorité, majorité 


=>
dans le cadre de sa ...

- parties




=>
aboutir à un accord entre les ...

- procédure (civile, pénale)

=>
dans le cadre de la ... d'instruction ;  un incident de ...

- protection judiciaire des 


=>
dans le cadre de la ... 

  jeunes majeurs ou P.J.J.




- régime




=> 
tomber sous le même ...  de détention que les majeurs

- tutelle d'état



=> 
on a demandé pour lui une ...

- vice de procédure 


=>
il n'y a eu aucun  ... dans ce dossier

* Documents juridiques, judiciaires et administratifs

- code civil, pénal, 


=>
au regard du ... ; ça n'apparaît pas dans le ...

  code de procédure civile




- compte-rendu



=>
... d'audience

- dossier




=>
le ... d'assistance éducative ; au vu des éléments du ...

- ordonnance, ordonnance de 

=>
rendre une... ; l'... du juge x




  placement, de renvoi, de non-

  conciliation, ordonnance de placement 

  provisoire ou O.P.P., 

  ordonnance juridictionnelle



- procès verbal ou P.V. 


=>
je vous donne lecture du ... de saisie, d'audition,  






d'audience

* Membres du corps judiciaire, institutions judiciaires et administratives

- assesseurs du Tribunal pour Enfants

- avocat

- brigade des mineurs

- chambre de la famille

- greffier

- huissier

- juge des enfants, juge des tutelles, juge aux affaires matrimoniales ou J.A.M., juge d'instruction, juge de 

  la mise en état (de la chambre de)

- procureur de la république, substitut  du procureur

- préfecture,  OFPRA, ...

* Lieux d'administration de la justice

- greffe


- maison d'arrêt 


- Tribunal pour Enfants ,Tribunal Correctionnel, Tribunal de Grande Instance, Cour d'Appel , ...

* Moments ou phases de la procédure judiciaire, détails de procédure 


termes





contextes d'utilisation

- audition, audience


=>
à l'... du ; nous nous reverrons à l'...

- décision



=>
prendre une ... , motiver la ... ; la ... est annulée par ; 






aboutir à une ... négociée ; une ... fixant le droit de 







visite à

- désigner, mandater, nommer

=>
je vais ... un éducateur, ... un service

- dispositions



=>
reconduire les ... de l'ordonnance du

- entendre



=>
je pourrais l'... un autre jour ; lorsque je vous ai ... la 







dernière fois

- instruction



=>
nous nous reverrons à l'...

- intervenir



=>
je dois décider s'il est légitime d'... dans ce dossier ; 







... au vu des éléments nouveaux

- jugement 



=>
rendre un ... ; le ... rendu le

- mesure, mesure éducative, 

=>
ordonner une ... ; renouveler la ... ;  reconduire une ...

  mesure de garde




- notification



=>
la ... de la décision ;  la ... de rejet a été prise par

- poursuites



=>
engager des ... pénales

- première comparution ou 

=>
à quand remonte la ... ?

  première compa






- requête




=>
introduire une ... en divorce ; demander une ... au juge

 





des tutelles

- saisine, signalement 


=>
d'après le ... des services sociaux

- se saisir de 



=>
le juge des tutelles refuse de ... du dossier

- statuer




=>
le juge ... au terme de ; je dois ... sur la garde de

* Décisions et mesures pénales et civiles

- Action Educative en Milieu Ouvert
=>
engager une ... ; le rapport d'... signale que

  ou A.E.M.O.





- arrêt




=>
en vertu de l'... rendu par la Cour d'Appel

- Consultation  d'Orientation Educative
=>
ordonner une ...

  ou C.O.A.E.





- enquête, enquête sociale


=>
ordonner une ... ; reprendre les conclusions de l'...

- liberté surveillée, mise en liberté

=>
tu as déjà bénéficié d'une ... il me semble

- Observation en Milieu Ouvert 

=>
une ... avait été ordonnée par

  ou O.M.O.





- placement, 



=>
préparer un ... ; ordonner un ... ; le responsable du ... ;   

  placement provisoire, définitif


ce ... a une durée légale de ; la main-levée du ... ; 

  





un ... à la DDASS, à l'Aide Sociale à l'enfance, en 







famille d'accueil, en foyer

- retour en famille


=>
envisager un ... ; un ... se prépare

- sursis (avec) mise à l'épreuve

Le registre ci-avant se caractérise par la technicité des termes employés. Seuls quelques termes tels "danger", "charges", "instruction", "entendre" sont issus du langage courant et prennent ici un sens juridique ou judiciaire. 

C'est l'inverse en ce qui concerne le registre psycho-socio-éducatif. Celui-ci compte certes quelques termes techniques dénotant des réalités appartenant au champ de l'intervention éducative. En voici quelques exemples :

* Institutions et organismes sociaux et éducatifs


termes





contextes d'utilisation
- Action Sanitaire et Sociale 

=>
il faut faire une demande à l'... 

  ou DDASS, 





- Aide Sociale à l'Enfance 


=>
le rapport de l'... signale que

  ou A.S.E.





- Centre Médico-psychologique 

=>
il est actuellement suivi au ... de

ou C.M.P.

- DISS (= Dir. de l'Isère 


=>
le rapport de la ... signale que

  à la Santé et à la Solidarité)


- E.R.E.A. (= Etbmt. Régional

=>
il est scolarisé à l'... de

  d'Educ. adaptée)

- foyer, foyer d'accueil, foyer de l'enfance
=>
elle est actuellement placée au ... X ; un placement en 







... s'impose ; l'encadrement du ... reste le même

- services sociaux,


=>
le  signalement des ... fait état de 

- service de la Sauvegarde, du Codase
=>
le ... m'a alerté sur la situation de votre famille

* Professionnels du champ socio-éducatif

- assistante sociale, A.S. de secteur


- éducateur(trice)

- inspecteur(trice) de l'Aide Sociale à l'Enfance

- psychologue ou  psy




- puéricultrice, travailleuse familiale, ...

* Documents rédigés par les professionnels du champ socio-éducatif

- bilan 




=>
... de comportement ; ... de l'AEMO ; vous serez 







convoqués pour un ... à la rentrée

- conclusions



=>
les ... de l'enquête sociale, de l'entretien psychologique, 

du bilan AEMO

- rapport




=>
... de comportement ; ... d'enquête sociale ; le ... a été 







déposé le

* Modalités d'intervention sociale, éducative ou psychologique

- consultation 



=>
... ordonnée par

- entretiens familiaux, individuels,

=>
mettre en place des ...

  psychothérapeutiques

- examen psychologique, 


=>
faire une demande d'...

  expertise psychologique, médicale


- intervention éducative


=>
je dois décider si il y a lieu d'une ... dans votre famille

- mesure de recueil temporaire ou R.T.
=>
envisager une demande de ... à l'A.S.E.

- orientation 



=>
nous sommes plutôt pour une ... en foyer

- prise en charge



=>
dans le cadre de la ... ; ... éducative, psychologique, 







financière

- suivi




=>
... du mineur, de la famille ; ... en foyer, en milieu 






ouvert ; faire un ... régulier, à domicile ; mettre en 







place un ...

- soutien scolaire, éducatif,


=>
il a besoin d'un ...

  psychologique, financier

- surveillance médicale


=>
il est nécessaire que cet enfant reçoive une ... 

- travail




=>
faire un ... éducatif, thérapeutique ; le ... mené par les 







éducateurs (l'équipe)

Mais à côté de cette terminologie technique, on trouve dans le registre psycho-socio-éducatif quantité de termes et expressions qui font référence soit à des  comportements, des attitudes, des états de l'individu ou du groupe familial, soit à des évolutions souhaitables de ces comportements et attitudes, soit encore à des démarches ou des projets de l'équipe éducative auprès des mineurs ou de la famille. 

* En ce qui concerne les mineurs 


termes





contextes d'utilisation
- blocage, être bloqué


=>
il est ... dans son évolution

- carences affectives


=>
cet enfant a connu d'importantes ...

- comportements d'échec


=>
on note des ... répétés

- conflit , rivalité



=>
il est en ... très grande avec son père



- crise




=>
être en ... ; enfant sujet à des ... d'angoisse

- difficultés, problèmes, troubles

=>
... scolaires, de comportement, de personnalité, 







psychologiques, relationnels, de communication, de 







dialogue

- échec scolaire

- enfant symbole



=> 
elle a été mise en position d'... 

- enfant symptôme


=>
c'est l'... de la famille

- fugues

- hors réalité



=>
il est trop ...

- investir, s'investir


=>
elle  est très ... par ses parents depuis son plus jeune 







âge ; il s'est ... dans cette relation

- investissement



=>
attitude réactionnelle à un ... affectif trop important

- enjeu 




=>
elle fait l'objet d'un ... important entre sa mère et sa 






tante

- perte affective



=>
lors de la séparation des parents, elle a subi une







importante ...

- passage à l'acte, passer à l'acte,

=>
il y a eu ...

  mettre en acte



=>
elle a ... les craintes de ses parents

- poser des actes



=>
il a quand même ... qui montrent que

- phétopathie, retard pondéral, 



  de croissance, psycho-moteur

=>
l'enfant présente un important ...

- relations



=>
il a des ... perturbées avec les autres membres de sa 







famille ; elle a  une ... fusionnelle avec son père

- se repérer , se situer


=>
il a du mal à ... par rapport à la loi

- sentiments de culpabilité


=>
il éprouve des ... à l'égard de

- souffrance, détresse psychologique
=>
être dans un état de ...

- subir des violences traumatisantes

=>
très jeune, il a ...

- tentative de suicide

- transgresser la loi


=>
au foyer, il a ... à plusieurs reprises

* En ce qui concerne leur évolution sur divers plans

- attitude, comportement


=>
il doit changer de ...

- cadre




=>
avoir un ... ; se fixer dans un ...

- identité, ego



=>
elle a à construire son ..., la reconstruction de son ...

- limites




=>
avoir des ... ; il a besoin de ...

- passer au deuil



=> 
tu ne pourras pas ... si tu ne parles pas de 

- passer par la parole


=>
il faut que tu arrives à ...

- règles, norme



=>
il doit respecter les ..., rester dans la ...

- se situer, se structurer, se repérer

=> 
il a besoin de ... ; se ... par rapport à la loi

- verbaliser ses problèmes

* En ce qui concerne les parents, la famille


termes





contextes d'utilisation
- alcoolisme

- attitude possessive


=>
l'... de Mme X est ressentie de façon très négative 


- autorité



=>
le père a un devoir d'... sur ses enfants

- besoin d'une tierce personne,

  de quelqu'un d'extérieur


=>
la famille a ... qui l'aide à surmonter ces difficultés

- contexte familial


=>
j'aimerais revenir sur le ...

- dépression



=>
des épisodes de ... ; la mère est dépressive

- non-dits



=>
il y a des ... dans la famille

- pressions familiales


=>
les ... sont telles que

- problèmes de couples,




  de relations



=>
les ... sont bien connus dans cette famille

- réalité




=>
ces éléments de ... ; les parents ont été submergés par 







la ... du comportement de 

- tentative de suicide




- violences, sévices




* En ce qui concerne une évolution de la famille ou des relations familiales

- autonomie éducative


=>
on doit permettre à la mère de retrouver une ...

- cadre familial



=>
le ... est à reconstruire

- exprimer



=>
pour que vous arriviez à  ... ce qu'il en est de votre 







rapport à

- liens




=>
il est important de maintenir des ... avec cet enfant

- réalité




=>
il faut élever les enfants dans la ...

- relations, rapports


=>
il faut arriver à des ... normales

- se remettre en question


=>
ils ont du mal à se ...

* En ce qui concerne les projets ou le travail envisagé par l'équipe éducative

- accompagner



=>
il faut ... la famille dans ce travail

- cadre




=>
de manière à reconstruire un ... sécurisant

- demande



=>
au niveau de la ... ; tenir compte de la ... de Mme X

- démarche



=>
voir quel est le sens de cette ... ; dans une ... 







d'accompagnement

- différenciation



=>
de manière à favoriser la ... de chacun

- individuation



=>
favoriser l'... de X

- lieu




=>
des entretiens qui se fassent dans un ... neutre

- mettre en place



=>
il faut ... un suivi régulier

- poser des limites


=>
nous devons lui ...

Les termes et expressions ci-avant appartiennent presque tous au langage courant, mais ils apparaissent dans des expressions où ils perdent leur sens initial au profit d'un sens psychologique ou psychanalytique. C'est notamment le cas des termes tels "actes", "cadre", "demande", "deuil", "identité", "loi", "liens", "limites",  "perte", etc.. A titre d'exemple le terme "deuil", dans son sens psychanalytique, dénote le travail d'élaboration intra-psychique qui succède à la perte de l'objet et qui permet au sujet de surmonter une phase dépressive. 

On ne peut toutefois manquer de s'interroger sur l'usage que font de ces termes les T.S.. Ainsi lorsqu'ils indiquent qu'un mineur doit apprendre à "se repérer par rapport à la loi", quelle "loi" évoquent-ils ? la loi réelle, codifiée, ou la loi symbolique du père, dans son acception lacanienne ? L'ambiguïté qui entoure ces emplois laisse à méditer et n'est peut-être pas sans rapport avec la construction de leur identité professionnelle en relation à celle des psychologues3.

3. effets induits par l'emploi d'une terminologie spécialisée

Le discours des juges et des T.S., lorsqu'il emprunte aux registres terminologiques présentés ci-avant,  est loin d'être clair pour les justiciables, qu'ils soient ou non français de souche. Ce n'est guère surprenant puisqu'il s'agit de registres sociolinguistiques qui n'ont cours que dans les milieux concernés. Les locuteurs qui ne connaissent pas les procédures judiciaires, les modalités de l'intervention éducative ou le registre des psychologues ne peuvent donc être que désorientés face à des propos empruntant à ces registres. Examinons en effet les incidences interactionnelles et discursives de ces emprunts.

Un premier constat : les justiciables réagissent rarement à des propos techniques. Cette absence de réaction n'autorise certes pas à penser que le sens de ceux-ci leur échappe dans tous les cas, surtout s'ils ont déjà fréquenté le Parquet des Mineurs. Il est pourtant troublant de constater que nombre d'entre eux ne reprennent jamais la terminologie des professionnels dans leur propre discours, y compris lorsque le juge leur demande leur avis sur les propos tenus par les T.S. (on assiste alors à des réponses éludées, à des propos embarrassés). Un exemple illustrera cette absence de réactions de leur part. Il est extrait d'un dialogue entre une éducatrice (E1, responsable de Fra, jeune adolescent placé en foyer) et le juge (J)4 :

Extrait N°1    

E1 :
j'crois que Fra il est plein d'bonnes intentions mais c'est vrai qu'c'est difficile de les mettre en 

"
pratique ces bonnes intentions et que: il a besoin qu'on l'aide peut être à: faire ça - et heu 'fin nous 

" 
c'qu'on pensait donc c'était aussi une mesure d'AEMO mais aussi des: - heu un suivi en CMP - pour 

"
lui justement          

J :
mmhm

E1 :
fin ça c'était sur l'conseil de madame XXX donc la psychiatre du foyer - mais j'pense qu'c'est 

"
important pour lui 

J :
ben écoutez - j'vais faire une petite note à: la consultation ps'que bon la mesure avait 'té déjà

" 
ordonnée dans l'même temps qu'le placement provisoire puisque - c'est ça aurait pu permett' de 

"
donner une première indication heu bon - et j'vais leur faire une petite note - et puis heu: i' vont 

"
quand même faire leur travail ça permettra d'orienter la famille vers ça - hein bon l'AEMO j'pense 

"
qu'effectivement [{ ... soupir  ...   } elle interviendra: un jour ou l'aut' mais c'est pas la peine

E1 :


         [oui c'est vraiment nécessaire

J : 
d'avoir deux mesures qui s'chevauchent

On remarquera que Fra et ses parents sont doublement exclus de cet échange : ils en sont exclus de par la teneur même du discours, qui se présente comme un discours très technique, et ils en sont exclus énonciativement puisqu'à aucun moment de ce dialogue ils ne sont appelés à prendre la parole. Or au cours de cet épisode, E1 "négocie" avec le juge la mise en route d'une mesure d'AEMO dans la famille et d'un suivi en Centre Médico-Psychologique pour le mineur, ce qui intéresse au premier chef Fra et ses parents. Pourtant nulle information relative à cet aspect ne percera jusqu'à la fin de l'audience, et les parents ne demanderont aucune précision alors même que la terminologie employée interdit de penser, au regard de leurs pratiques langagières, qu'ils aient pu saisir le sens de cette négociation entre le juge et l'éducatrice.

En certaines occasions, les difficultés de compréhension des justiciables apparaissent toutefois au grand jour. Lors d'une audience, un père réclame la main-levée du placement en famille d'accueil de ses deux enfants ; de leur côté, les T.S. font part de leurs réticences au juge et annoncent leur désir de voir le placement se maintenir, pour diverses raisons. L'un d'entre eux évoque ensuite la possibilité d'une main-levée du placement à condition que le père s'engage aussitôt à demander auprès de l'Aide Sociale à l'Enfance une "mesure de recueil temporaire" de ses enfants. Dans les faits, cette modification ne changerait rien puisque les enfants demeureraient une autre année dans leur famille d'accueil. Mais en droit, le père recouvrerait l'autorité parentale et ses enfants ne seraient plus placés par le juge, mais par lui-même, sur sa propre demande, le temps que les conditions d'un retour en famille s'améliorent. La proposition du T.S. trouve sa logique dans une démarche de responsabilisation du père et de retour progressif à une situation familiale normale, l'issue de la mesure de recueil temporaire étant que les enfants retournent vivre au foyer parental. Mais la subtilité de cette proposition apparaît d'emblée, tant il est vrai que ce qu'elle apporte de modifications ne se situe qu'au seul niveau juridique. Ajoutons à cela les nombreux emprunts terminologiques des T.S. lors de cette audience, et on comprendra que ce père ait montré tant de difficultés à comprendre la proposition du T.S.5. 
Il arrive cependant que le discours spécialisé, lorsqu'il emprunte au registre psycho-socio-éducatif, suscite des réactions de la part des justiciables. Lors d'une audience, une éducatrice présente une petite fille de 7 ans comme faisant l'objet d'un "enjeu de pouvoir" entre sa mère, à qui est attribuée l'autorité parentale, et la soeur de son père, à qui est attribué le droit de garde. Celle-ci réagit vivement par la dénégation en expliquant que seul compte pour elle le bonheur de sa nièce. On trouve le même mécanisme de dénégation dans l'exemple ci-après :

Extrait N°2 :
E2 est l'éducatrice chargée de Am, jeune fille de 14 ans, au foyer où celle-ci est placée ; elle évoque les intentions du foyer à son égard :

E2 :
c'est dans c'sens là qu'on attend - de la part d'Am - un: accrochage - à c'qui lui est proposé -::- 

"
qu'elle puisse s'accrocher à cette prise en charge qui devient différente - hein bon on t'as posé des

"
limites on a dit tu vas rentrer à telle heure et cetera - bon maintenant - on a envie d'passer à 

"
aut'chose Am - à seize ans bon heu - t'es une jeune tu - tu es capab'de nous montrer - que tu as des 

"
comportements - tout à fait - mais vraiment très très chouette dans l'cad'de ton travail - et ça alors 

"
heu: - impeccables - mais à d'aut'moments - heu tu as du mal à t'maîtriser - et c'est - là dessus qu'on 

"
a à travailler sur cette maîtrise de toi - et sur la souffrance que tu as - d'événements - et dont tu ne 

"
peux pas parler -::::- et: bon heu j'pense que: on a été clairs la 'rnière fois qu'on s'est rencontré - si tu 

"
ne parles pas d'ces événements qui sont là - heu - on n' pourra pas passer au deuil tu réagiras - 

"
toujours de façon impulsive - et en posant des actes - c'est important pour nous que tu arrives à 

"
passer par- la: la parole

Am : -::- mais: vous vous dites ouais: t'as - ça t'travailles mais en fait ça m'travaille pas hein - non: c'est 

"
vrai: ch'pas vous m'dites que - ch'fais des choses mais s' -:::::- 

E2 :
que quoi t'travailles

Am : sur c'qui s'est passé sur mon frère là - 'pas longtemps - moi ça m'fait rien du tout

Le discours de E2 dans cet extrait, à l'instar de celui des psychologues, est un discours définitoire qui objective le vécu psychologique ou relationnel d'un justiciable et a pour effet d'imposer une vision externe sur des processus internes, de proposer une définition d'autrui sur laquelle celui-ci n'a guère de prise. Si ce type de discours est accepté voire attendu dans la relation thérapeutique, il n'est pas sans violence symbolique dans une situation qui déborde du strict cadre de cette relation. De là vient sans doute le fait que face à ce discours, les justiciables prennent parfois des positions divergentes (dénégation, réfutation, distance dans les enchaînements discursifs), telle Am dans le dernier extrait. Les propos de la jeune fille montrent d'ailleurs que celle-ci a parfaitement compris le sens de l'intervention de son éducatrice, même si la signification de certains termes a pu lui échapper.

La présentation ci-avant pourrait faire croire que le discours des juges et des T.S. est totalement hermétique car construit à partir de terminologies techniques et spécialisées. Il convient de modérer cette image, d'une part parce que les professionnels n'empruntent pas en permanence aux registres spécialisés, ensuite parce que certains justiciables connaissent approximativement (et dans les meilleurs des cas utilisent) ces registres, enfin parce que d'autres n'hésitent pas, en ce qui concerne surtout les décisions prises par les juges, à faire montre de leur incompréhension. Lorsque c'est le cas, les juges sont donc amenés à reformuler leurs propos.

L'examen de ces reformulations montre cependant qu'elles vont généralement de pair avec une présentation simplifiée, elliptique de la mesure envisagée. Prenons un exemple : pour décrire une mesure d'assistance éducative à un père d'origine turque, un juge explique qu'il s'agira d'un "soutien du service éducatif... une aide extérieure pour vos problèmes (familiaux) et pour l'éducation de vos enfants" ; un peu plus tard et à la demande du père, il précise que cela "consistera à désigner un éducateur qui assiste, qui soutient, qui aide les parents à vivre cette situation pour éviter des problèmes aux enfants". Après une nouvelle demande de précision du père, le juge ajoute qu'il s'agira d'une aide éducative à domicile. On remarquera le manque de précisions concrètes apportées par le juge, qui s'en tient à des formulations vagues (un éducateur qui assiste, qui soutient, qui aide), manque de précisions qui est sans doute à l'origine de cette remarque ultérieure du père à l'interprète présent lors de l'audience : "mais qu'est ce qu'ils (le service éducatif) vont venir faire chez moi ? ils vont quand même pas venir faire à manger !"6.

Cette remarque est intéressante à plus d'un titre. D'une part elle montre que les explications des juges et des T.S., lorsqu'elles demeurent vagues et abstraites, ne permettent pas de contourner l'écueil terminologique. D'autre part elle montre combien il est difficile pour les justiciables de se construire des représentations adéquates des mesures prises par les juges, a fortiori s'ils sont d'origine étrangère et viennent de pays culturellement et institutionnellement éloignés du nôtre. Tout se passe comme si, par delà la barrière terminologique entre professionnels et justiciables, se dressait une barrière culturelle.

Comment expliquer à un justiciable la fonction ou la tâche d'un T.S. en AEMO ou les modalités d'une thérapie familiale lorsque rien, dans sa vie quotidienne, n'est comparable à ces moments sociaux si particuliers ? Plus grave encore : comment lui expliquer le bien-fondé des démarches éducatives ou psychologiques lorsque rien dans ses représentations du couple, de la famille, de l'éducation ou du devenir de l'individu ne peut lui permettre d'en saisir le sens ? N'oublions pas que l'A.E., dans sa mise en place comme dans son développement, a largement bénéficié de l'apport des sciences humaines (psychologie, sciences sociales). La démarche socio-éducative n'est pas neutre : elle s'accompagne d'un certain regard sur la famille, l'enfant, le rôle des parents dans l'éducation des enfants. Ce regard peut heurter des parents qui ne partagent pas les valeurs sous-jacentes à l'intervention éducative (y compris s'il s'agit de parents français ou européens de souche : les barrières culturelles ne se confondent pas avec les barrières des états), et certains auront par exemple le plus grand mal à admettre l'intervention d'un service extérieur au domicile familial s'ils considèrent que le conflit ou les troubles qu'ils connaissent doivent se régler en famille et non avec des personnes extérieures.

conclusion

Le recours à des registres spécialisés obscurcit notablement le discours des juges et des T.S., et la terminologie comme les extraits présentés permettent de mesurer les difficultés que peuvent éprouver les justiciables (et en premier lieu les familles d'origine étrangère) face à un "code" qui leur échappe. On peut s'interroger sur le fait qu'ils s'abstiennent généralement d'exprimer ces difficultés. Cela tient sans doute à la nature dissymétrique (doublement dissymétrique pour les familles d'origine étrangère, qui ont de surcroît un  handicap linguistique) de leur relation aux professionnels. N'oublions pas que l'audience est avant tout une situation formelle (même si son déroulement ne l'est pas) et que le meneur institué et légitime de l'entretien est le juge. Manifester son incompréhension à ses propos ou aux propos d'un expert n'est pas innocent sur les plans relationnel et identitaire, soit parce que c'est implicitement remettre en question la manière dont le juge ou le T.S. s'exprime, soit à l'inverse pour le justiciable parce que c'est accentuer sa position d'infériorité en étalant sa propre incompétence linguistique.

En conséquence, il serait souhaitable que les professionnels du judiciaire et de l'éducatif essaient d'adapter leurs propos aux justiciables, soit en restreignant leur usage de termes techniques ou d'expressions spécialisées, soit lorsque ce n'est pas possible (à tout le moins le juge est-il contraint de nommer les mesures qu'il prend), en s'efforçant de reformuler leurs propos afin de les rendre plus explicites. C'est la raison pour laquelle j'ai été amené antérieurement7 à émettre des propositions allant dans le sens d'une sensibilisation des professionnels concernés à cet aspect.

Mais il est clair que les difficultés de compréhension entre justiciables et professionnels ne tiennent pas seulement à des considérations de nature linguistique ou sociolinguistique : elles tiennent également à des considérations de nature culturelle et idéologique. Par ailleurs, les réactions négatives de certains justiciables au discours spécialisé des T.S. montrent bien qu'il y a un écart entre comprendre les propositions, les explications, les argumentations d'autrui, même lorsqu'elles sont partiellement dissimulées derrière l'écran terminologique, et les admettre. En conséquence, les problèmes posés par l'emploi d'une terminologie spécialisée au parquet des mineurs, s'ils ne peuvent être ignorés, doivent être relativisés car des problèmes plus aigus demeurent, concernant la justification par les institutions judiciaire et éducative des modalités d'intervention éducative et psychologique ou des mesures de placement auprès des familles concernées. Est-ce un hasard si, aux dires des juges pour enfants eux-mêmes, les dossiers civils ou d'A.E. sont plus délicats à traiter que les dossiers de délinquance ?

Monique SLODZIAN

C.R.I.M.-INALCO

OUTILS LINGUISTIQUES ET COMMUNICATIONNELS 

D'AIDE À LA MÉDIATION MÉDICALE

Les maladies cécitantes au Sahel

objectifs généraux

Dans le cadre d'une approche globale sur le rapports entre santé et langue en milieu plurilingue, il est apparu que les problèmes de la communication occupaient une place centrale dans l'interaction entre soignants et patients.

Comment, en particulier dans le domaine de la formation du personnel soignant et de l'éducation pour la santé des populations sahéliennes, créer des outils aidant à résoudre ou à surmonter les difficultés de communication ?

Le choix  du domaine maladies cécitantes tient à plusieurs raisons :

–
le Sahel est la région du monde qui connaît le plus fort taux de cécité ;

–
la prévention et la guérison de ces maladies dépend de la capacité à informer les populations concernées ;

–
ces affections étant directement observables, elles se prêtent à une catégorisation plus "objective" que les maladies touchant des organes internes. Elles offrent de ce fait un terrain favorable à la mise au point d'outils d'aide à la médiation médicale d'un type nouveau. Il va de soi que les méthodologies linguistiques et informatiques développées pour cette application serviront à d'autres domaines médicaux et d'autre contextes linguistiques et géographiques.

La base de données mise en place concerne, outre le français, le bambara, le hausa, le zarma et le wolof. Les analyses proposées dans le cadre du présent article relèvent d'observations faites à partir de ces langues.

identification des problèmes
D'entrée de jeu, il nous fallait nous démarquer d'une opinion encore trop répandue selon laquelle l'importation de lexiques spécialisés par la voie de l'implant néologique constitue la solution adéquate au problème posé par le transfert de connaissances nouvelles à des populations appartenant à des cultures pré-technologiques.

Cette réponse d'ordre linguistique qui prévaut dans nombre de programmes d'aménagement linguistique développés au sein de l'espace francophone prend insuffisamment en compte la dimension cognitive du langage. On se soustrait ainsi à la question du mode de catégorisation du réel qui lie intimement culture et langue et on réduit le processus d'acquisition des connaissances à de simples opérations de dénomination. Or que gagne le pêcheur inuit à disposer du mot cancer, obtenu par calque, emprunt ou tout autre mode de production néologique, s'il ne comprend pas le concept dénommé par le mot ? 

En subordonnant ainsi le cognitif au linguistique, on encourt le risque de produire du lexique sans signification.

Les problèmes engendrés par le passage d'un savoir moindre à un savoir plus grand ont fait l'objet de recherches importantes qui relèvent de ce qu'on appelle aujourd'hui la psychologie cognitive. Piaget et Vygotski  ont en leur temps mis en évidence les conditions préalables à l'appropriation de connaissances nouvelles. Ils ont suffisamment insisté sur le fait que l'apprentissage de savoirs nouveaux ne se fait jamais sur une table rase pour que nous soyons prévenus des périls d'une vision simpliste, étroitement linguistique des phénomènes.

représentations traditionnelles et connaissances nouvelles
Nous admettrons donc que les questions posées relèvent de la problématique générale du transfert de connaissances à caractère scientifique (ici biomédicales) dans le cadre duquel émetteurs et destinataires ne partagent pas les mêmes représentations. Dans le cas qui nous occupe (maladies cécitantes au Sahel), ce n'est pas parce que la dissymétrie est particulièrement marquée qu'elle invalide ce que l'on sait par ailleurs sur les prérequis cognitifs fondamentaux à la transmission et à l'appropriation de connaissances à caractère scientifique, à savoir :

–
ce que présuppose l'émetteur (ici le soignant) sur les représentations du destinataire puisqu'on ne peut songer à modifier les connaissances du patient si on ne sait rien de ses représentations initiales ;

–
ce que sont les représentations préexistantes (dites "traditionnelles") du destinataire, ce qui revient à étudier la façon dont il catégorise le domaine de référence (en l'occurrence le schéma corporel et plus spécialement l'oeil et les pathologies de l'oeil qui prévalent dans la région.

un cadre universel
On remarque que les attitudes généralement ouvertes des populations contrastent avec les positions souvent doctrinaires des anthropologues qui considèrent les deux systèmes traditionnel/moderne comme irrémédiablement antagonistes, sous-estimant l'évolution des situations socioculturelles et les possibilités de coexistence des deux systèmes. 

Pareille intransigeance ne résiste pas à l'analyse historique que l'on peut aisément mener sur notre propre terrain, l'Europe occidentale, où le système de représentation du corps, de la maladie et de la mort relevait, jusqu'à un passé récent, de croyances religieuses et de superstitions comparables à celles que l'on observe dans le Sahel.

La maladie était considérée par tous comme un châtiment divin et le clergé a enseigné jusqu'au milieu du XXè siècle que la maladie avait une origine surnaturelle. Le vocabulaire médical populaire offre d'ailleurs des traces bien vivantes de ces représentations : envoûtement et mal d'encontre, mal saint Clair et maladie des yeux, influenza et contagion, etc. On comparera avec le vent-maladie du bambara qui signifie précisément l'épidémie. 

En dépit de la rupture culturelle qui s'est amplifiée depuis le début du XXè siècle - et qui correspond au passage d'un ensemble de concepts à un autre -, les interférences entre les deux médecines persistent. Ceci explique cette particularité de la médecine qui doit en permanence travailler avec un vocabulaire savant et un vocabulaire populaire. Rien ne serait plus faux que d'imaginer que le XIXè siècle a vu le ralliement massif des populations aux nouvelles normes médicales. L'appropriation des connaissances nouvelles s'est faite en général à l'insu des sujets qui amalgament représentations spontanées d'origine irrationnelle et représentations plus ou moins conformes aux théories scientifiques (ceci est particulièrement clair pour les concepts d'infection, de contamination, d'hérédité, etc.).

la causalité
La nécessité de donner sens au mal et de constituer un système explicatif cohérent est à l'évidence commune à tous les hommes et l'universalité de l'envoûtement peut être interprétée à cet égard comme une exigence de la pensée causale. On constate que l'appel au surnaturel est fréquent dans la dénomination des pathologies : ainsi àppoloo, appaloo  désigne dans les quatre langues que nous avons étudiées (bambara, hausa, zarma et wolof) la conjonctivite, et parfois le trachome. L'une des explications proposée par les malades relie ce mal "qui donne les yeux très rouges" à "l'épidémie des yeux qu'il y avait quand les Américains sont allés sur la Lune, le ciel ayant été tout rouge ce jour-là". Si l'origine du néologisme - lancement de la fusée Appolo II - est aisée à établir, le raisonnement causal qui lui est sous-jacent se prête à plusieurs interprétations. 

Plusieurs éléments ont pu concourir à motiver le néologisme : la relation entre l'événement extraordinaire et la couleur (signe) du Ciel, l'engin extra-terrestre lui-même, un phénomène de cause à effet (rouge du ciel / rouge de l'oeil), etc.

le primat de la perception
La chose sensible constitue le point d'ancrage de la pensée magique et permet une première différenciation entre raisonnement naïf et raisonnement expert.

Il semble en effet que la représentation naïve simule directement des événements mettant en jeu des objets réels. Il s'ensuit que les règles d'inférence qui construisent la causalité sont liées au temps et au lieu et que, par conséquent, les faits sont liés au contexte dans lequel ils apparaissent. Les désignations du type fièvre quarte, fièvre des marais, par exemple, procèdent de ce raisonnement.

A l'opposé, les règles d'inférence à l'oeuvre dans le raisonnement scientifique produisent de nouvelles informations indépendantes de l'ordre temporel et les attributs des objets scientifiques ne sont pas liés à l'environnement.

Ainsi la couche archaïque des concepts qui catégorisent à la fois le schéma corporel et les pathologies provient-elle de l'expérience perceptuelle immédiate. D'où la catégorisation de la maladie d'après la partie du corps où elle se localise (mal de ventre, mal à l'oeil...). Ce niveau de désignation générique semble jouir d'une certaine universalité. Il en est de même de la catégorisation par symptômes (fièvre, suette, jaunisse rougeole, etc.)  qui procède de l'observation directe et distingue prioritairement l'aspect, la forme et la couleur.

Cette prédominance du perceptuel s'arrime sur le processus métaphorique que nous définirons comme un mode de compréhension dérivé du raisonnement analogique.

processus métaphorique

Nous avons repéré dans les fichiers terminologiques dont nous disposons un certain nombre d'espèces naturelles d'expérience qui servent de domaine source pour les dénominations en anatomie et pathologie dans les cultures sahéliennes. Voici quelques résultats partiels tirés des quatre langues prises en considération :

• Phénomènes naturels : brouillard, nuage (opaque, opacifiant...) ; grêlon (chalazion) ;

• Entités matérielles : voile, vêtement, miroir... ;

• Substances naturelles : sable, poussière... ;

• végétaux : maïs, mil, piment, tomate... ;

• animaux : criquet (oeil de...), araignée (voile)... ;

• produit animal : oeuf (pour sa forme oblongue)... ;

Si l'on compare ces résultats très partiels aux données fournies par F. Skoda dans son étude sur le rôle de la métaphore dans la dénomination de l'anatomie et de la pathologie en grec ancien (voir bibliographie), on est saisi par les analogies révélées par le fonctionnement cognitif de la métaphore et de la métonymie.

Dans le cas de la métaphore ontologique "la maladie l'a frappé", on note par ailleurs des différences très fécondes autour de la maladie comme envahisseur et le corps comme lieu d'habitation qui renvoient à la problématique de la causalité.

conclusion

A partir des données recueillies et structurées pour la base de données, nous avons constaté une série de faits d'ordre cognitif qui semblent exprimer une certaine universalité.

Nous avons vu en particulier que :

–
l'origine de la maladie procédait d'un double système de causalité, causalité symbolique comme système d'explication globale et causalité sub-symbolique comme représentation naïve qui appelle des attributs liés à l'environnement (ex : vent-maladie) ;
–
la cohérence des systèmes de classification des maladies cécitantes au Sahel semble relever de principes similaires à ceux qui président aux classifications de Galien (critères de généricité et de spécificité comparables) et à son modèle de production des termes de pathologie ;

–
sous réserve de modalités différentes, les processus de dénomination présentent, semble-t-il, une forte invariance.

Après avoir dégagé des modèles structurels communs, il convient d'approfondir l'analyse pour repérer et travailler les différences. Des recherches ponctuelles à caractère inter​disciplinaire sont en cours. Elles devraient permettre d'affiner nos résultats, d'avancer de nouvelles hypothèses et, au-delà, de mieux comprendre la nature et l'étendue des divergences. 
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TERMINOLOGIE ET LANGAGE POUR MODÉLISER 

LES SYSTÈMES DE PRODUCTION

Les systèmes industriels de production sont confrontés, à l'heure actuelle, à des problèmes de productivité dus à un climat de concurrence de plus en plus contraignant. Économiquement, l’innovation technologique semble être moins préoccupante que la nécessité de produire vite et en quantité optimale. Les mots-clés sont maintenant "juste à temps", "flux tendu", "zéro défaut", "minimisation des stocks", "reconfiguration", "flexibilité", "transitique". Les solutions traditionnelles ayant montré leurs limites, les responsables industriels sont donc obligés de faire appel à des méthodes et outils d'optimisation jusque là peu connus, ou tout au moins sous-estimés dans ce domaine. Les techniques de modélisation mathématique, par exemple, qui se sont développées grâce à l'informatique permettent de simuler des cas de figure à moindres coûts. Or, il apparaît que le savoir-faire en modélisation reste plus du domaine de certains laboratoires de recherche universitaires que de bureaux d'étude. Pour créer un environnement logiciel fiable, efficace et utilisable par des industriels à différents niveaux de l'entreprise, il est impératif de faire collaborer des spécialistes des deux domaines, les uns fournissant la méthodologie et les outils logiciels de modélisation, les autres une expertise industrielle concrète. C'est ce qui a été réalisé lors d'un projet proposé par le Ministère de la Recherche et de la Technologie intitulé "Conception et réalisation d'un environnement de modélisation pour les systèmes d'assemblage".

Il va de soi que le dialogue entre les deux parties pose un certain nombre de difficultés d'ordre sémantique, syntaxique et lexical. En effet, contrairement au cas d'un seul modèle pour un seul système où ne sont traitées que les informations que le client a bien voulu fournir, il s'agit là de recueillir toutes les connaissances nécessaires pour la caractérisation d'une classe de systèmes. De plus, les pratiques langagières et les terminologies locales influent beaucoup sur le degré d'objectivité de la description d'un système.

Une démarche logique et tout à fait en accord avec l'esprit de cette étude consiste à décomposer un système de production en trois sous-systèmes, à savoir les sous-systèmes logique, physique et décisionnel, pour lesquels les problèmes de langage se posent à des degrés divers. L'utilité de cette décomposition se manifeste à la fois pour la spécification des systèmes considérés, mais aussi, comme nous le verrons plus loin,  dans la structuration des entretiens avec les industriels dont la vision paraît a priori plus globale et sensitive qu'analytique. Le hasard a fait que chacun de ces sous-systèmes a eu des caractéristiques particulières lors du recueil de connaissances. Si le premier n'a pas posé de problème important, le second a mis en évidence la nécessité d'un travail terminologique, quant au troisième, c'est plutôt l'utilisation de langages techniques spécifiques qui a été un frein à la compréhension des systèmes étudiés. Pour éviter des contre sens dans l'utilisation de l'environnement logiciel, les concepteurs ont défini de façon rigoureuse, un ensemble d'entités au moyen desquelles il est possible à l'utilisateur industriel de spécifier son modèle. Un guide d'analyse de l'environnement de modélisation a été créé où figurent la définition de ces entités et la manière de les utiliser.

1. un peu de terminologie

Comme il sera souvent question dans la suite, de systèmes, de modèles, d'experts et d'environnements, il est souhaitable d'en donner dès à présent, une courte définition, pour bien situer les domaines concernés.

Un système ou système de production est vu ici comme un ensemble d'entités en inter-relations destiné à stocker ou à produire, c'est-à-dire à transformer des composants en produits finis. Au niveau le plus général, on parlera d'usine, et par ordre décroissant d'importance, de ligne de fabrication, d'atelier, d'îlot et enfin de machine. Cette hiérarchie influe sur le niveau de détail de l'analyse et sur la compréhension du fonctionnement global, mais chacun de ces éléments sera qualifié de système.

Dans le domaine qui nous intéresse, la définition de modèle pourrait être "une abstraction de la réalité dans un formalisme permettant d'apporter des informations sur  cette réalité". C'est en effet en exploitant ce modèle dans différentes configurations qu'on peut appréhender les comportements possibles. Dans le monde de la modélisation, on définit deux sortes de modèles : modèle de connaissance et modèle d'action. Le premier est le résultat d'une phase d'analyse suivie d'une phase de spécification (ce sera le travail du concepteur de modèles), le second est la traduction du précédent dans un formalisme exploitable sur un calculateur (dans l'environnement proposé, cette traduction est automatique).

Un environnement de modélisation est défini comme un ensemble offrant une méthodologie et plusieurs logiciels interconnectés pour la conception de modèles de systèmes appartenant à la classe de systèmes étudiée. La différence fondamentale avec un simple programme de simulation (c'est un modèle d'action) est que l'utilisateur est guidé dans sa démarche d'analyse et qu'il bénéficie d'outils validés, aussi bien pour le calcul que pour l'accès aux données. L'interface à créer entre l'utilisateur et cet ensemble informatique doit, bien entendu, s'appuyer sur la terminologie définie en commun avec les industriels.

La notion d'expert, dans le cadre de notre étude, peut être vue sous deux aspects : c'est, d'une part, le responsable d'un îlot, d’un atelier ou d'une ligne, celui qui décide de modéliser telle ou telle partie de système ou non, ce sera à lui de prendre des décisions en fonction des résultats de modélisation. C'est pourquoi, dans l'ensemble des utilisateurs de l'environnement, l'on trouve à la fois les termes d'expert et d'utilisateur. D'autre part, sont aussi appelés experts les techniciens qui ont une connaissance fine de leur environnement de travail et qui sont à même de faire une description détaillée du fonctionnement. Ces deux visions sont indispensables et complémentaires, la première plus globale est subjective dans la mesure où elle peut être influencée par des buts à atteindre, l'autre, plus proche de la réalité matérielle est plus objective.

L'utilisateur, quant à lui, pose aussi des difficultés de définition. Dans les publications traitant des couches externes des logiciels - ​les "interfaces utilisateur" -, les auteurs hésitent toujours entre employer utilisateur ou bien opérateur. Le premier a un sens plus général, le second un aspect plus concret. L'utilisateur d’un environnement de modélisation est en fait la personne qui doit construire le modèle d'un système en fonction d’objectifs particuliers. Il peut s'agir d'un expert, mais aussi d'un ingénieur du service informatique, voire d'un étudiant stagiaire, c'est-à-dire d’une personne pas forcément au fait de la réalité de la production. Pourtant il faudra que toutes ces personnes puissent dialoguer autour du problème de modélisation posé.

Le terme le plus employé à l'heure actuelle en informatique est sans aucun doute le terme objet. Les problèmes terminologiques spécifiques au monde informatique représentent un sujet passionnant, ne serait-ce que par leur caractère changeant, mais ce n'est pas le sujet de cet exposé, non plus que de faire un "cours d'objet". Cependant, et bien qu'il soit difficile de définir correctement la notion d’objet indépendamment du contexte, l'aspect "naturel" de ce concept en permet un emploi efficace avec des non-informaticiens. Il suffit de savoir, schématiquement, qu'au sens informatique, un objet est un ensemble comprenant l'objet, des attributs qui le caractérisent (ou données) et des méthodes par lesquelles la valeur de ces attributs peut être connue ou modifiée. Ce qui est intéressant pour nous dans ce nouveau formalisme informatique, c'est qu'il peut être employé pour décrire au moins certaines parties d'un système de façon rigoureuse, comme nous le verrons par exemple dans la spécification des moyens physiques de production.

2. gammes et nomenclatures

Des trois sous-systèmes de décomposition, le "sous-système logique" est sans doute celui qui d'un point de vue terminologique induit le moins de difficultés. Cet ensemble est constitué des gammes de fabrication et des nomenclatures correspondant aux produits à fabriquer.

Une nomenclature est l'ensemble des matières premières, des composants élémentaires et semi-ouvrés qui entrent dans la fabrication d'un produit. Elle est en général représentée sous forme arborescente, la racine étant le produit fini, tandis que les noeuds sont les composants intermédiaires et les feuilles les composants élémentaires. De la nomenclature sont déduites les gammes de fabrication qui décrivent en détail les opérations à effectuer pour, à partir des éléments de la nomenclature, aboutir au produit fini. Il existe des gammes d'usinage, de contrôle, de routage, etc. De la même manière qu'une nomenclature, une gamme peut être représentée sous une forme arborescente qui la décompose en gamme globale, gammes intermédiaires, cycles et opérations élémentaires.

Chacun des termes présents dans ces définitions, tels cycle, composant élémentaire... sont bien sûr définis dans le glossaire de l'environnement, mais plus par souci de cohérence globale que parce que ces termes posent problème. En effet, ils sont d'un usage courant et commun aux différents secteurs industriels, du bureau d'études jusqu'aux ateliers de fabrication et ils ont été implantés tels quels dans l'interface utilisateur du logiciel. Ils constituent, en quelque sorte un lexique commun aux différents domaines.

Les raisons principales pour lesquelles les termes liés au sous-système logique n'ont pas prêté à discussion sont les suivantes : d'une part la nomenclature et les gammes de fabrication d'un produit sont déterminées de manière rigoureuse, par écrit, et ne sont, la plupart du temps pas remises en cause pendant la fabrication. Par exemple, si une panne grave empêche le déroulement normal d'une gamme, une autre gamme dite de remplacement aura été prévue pour entraver le moins possible le processus de fabrication. De plus, les composants de base proviennent d'autres fabricants ou de sous-traitants, et figurent dans le cahier des charges établi par le client demandeur du produit fini ; cela implique évidemment une certaine normalisation qui dépasse le cadre de cette étude. D'autre part, ce qui importe pour les buts de la modélisation, ce n'est pas tant la composition détaillée de tel ou tel produit, mais les conséquences de la spécification et de la réalisation des gammes de fabrication sur le comportement du système de production. Pour cela, l'"objet" gamme a comme attribut les noms des cycles qu'il contient, chacun d'eux, le nom des opérations élémentaires, et chaque opération le nom de la machine sur laquelle elle est réalisée, c'est-à-dire une référence au "sous-système physique" décrit plus loin. 

A titre d'exemple, la réalisation de la partie primaire d'une bobine d'allumage nécessite les opérations de : 

–
pose d'inserts ;

–
contrôle de la pose d'inserts ;

–
bobinage du fil de cuivre autour de la carcasse primaire ;

–
fluxage des inserts sur la partie supérieure de la carcasse primaire ;

–
soudure des inserts sur la partie supérieure de la carcasse primaire ;

–
etc... 

Pour effectuer le modèle correspondant, il n'est pas nécessaire de connaître la signification de "bobinage" ou de "fluxage", dans la mesure où chacune de ces opérations fait référence à une machine particulière (c'est l'un de ses attributs en terminologie "objet") ​décrite dans le modèle comme appartenant à la classe "poste" ou "station". Il est toutefois intéressant de constater que la même opération effectuée par un robot ou un opérateur humain a parfois un désignant différent.

En résumé, la définition du séquencement des actions à effectuer et les ressources nécessaires pour les réaliser sont suffisantes pour que l'industriel et l'informaticien puissent se comprendre et construire un modèle du système.

3. moyens de production et de transport

Si le "sous-système logique" n'offre pas de difficultés d'ordre terminologique, il n'en n'est pas de même avec le "sous-système physique". Il regroupe les moyens de production, les moyens de transport et les voies de communication. Contrairement au "sous-système logique" où tout est clairement spécifié et où la nature des opérations n'est pas spécifiée d'un point de vue de modélisation, il est dans ce cas nécessaire de recenser toutes les entités de façon à les caractériser et à proposer une classification cohérente. La cohérence doit être à la fois interne à la classe, c'est-à-dire que les entités qui en dépendent, répondent à un certain nombre de caractéristiques communes liées à la modélisation, mais aussi externe, à savoir que les classes ont entre elles des relations bien déterminées. Cette dernière caractéristique est en particulier indispensable pour pouvoir décrire le fonctionnement d'un système. 

Il est dommage qu'aucun enregistrement des premières discussions n’ait été effectué. Il serait sans doute amusant, maintenant qu'une bonne connaissance a été acquise, de mesurer la distance entre ce qui était dit et ce qui était compris. Chacun raisonne en fonction de son savoir et des analogies qu'il fait entre ce qu'il perçoit et ce qu'il connaît. C'est pourquoi les échanges entre une personne connaissant a priori peu la réalité industrielle et un expert industriel essayant de formaliser la vision qu'il a de son propre système mais dans un langage qui se veut langue commune, mais émaillée de termes techniques, n'ont aucune chance d'aboutir sans un travail terminologique sérieux. Encore faut-il que les deux parties en soient conscientes. Malheureusement, l'importance de ces problèmes paraît n'être pas évidente et en tout cas réservée aux services de traduction.

Parmi les premières difficultés rencontrées, on trouve des termes qui pourraient être qualifiés de "faux amis". Ce sont des termes existants dans la langue commune et dans la langue de spécialité, mais avec des significations légèrement différentes. Nous nous sommes par exemple étonnés que des palettes, qui pour nous représentaient des assemblages de planches grossières, servent de support à de petites pièces en​ cours de fabrication. Il s'agit bien d'un support, mais métallique, de dimensions très précises, de capacité déterminée et manipulé par des robots.

Un deuxième type de difficultés est lié à la synonymie très importante parfois sur un même site. Ce qui fait que deux discours semblables peuvent paraître de prime abord différents. Les palettes deviennent plateaux, sans que les composants changent pour autant de support. Cet exemple n'est pas représentatif de la difficulté moyenne rencontrée puisque ces deux termes peuvent paraître implicitement synonymes. En revanche, il existe des cas plus complexes, notamment en ce qui concerne la manipulation automatisée. Les bras manipulateurs, les pinces suggèrent bien une idée de saisie et de repositionnement, mais ils sont souvent appelés robots, bien que ceux-ci soient aussi bien destinés à l'usinage qu'au transport, et quand le travail effectué est bien caractérisé, comme empiler des composants, il s'agit d'un pilleur. Une entité matérielle est souvent nommée en fonction de l'action principale qu'elle effectue, ce sont les bobineuses, colleuses, sertisseuses et des composants qu'elles traitent : même si une machine est capable de réaliser indifféremment un circuit primaire ou secondaire, elle sera pourtant appelée bobineuse primaire ou bobineuse secondaire suivant le cas. Lorsqu'une machine est très spécifique ou qu'elle provient d'un fabricant exclusif, elle est appelée du nom de ce fabricant. De même, pour les moyens de transport, "Fenwick" est plus souvent employé que chariot élévateur ou char à fourches, peut-être aussi en raison du nombre de syllabes plus restreint.

Dans la mesure où, pour les besoins de la modélisation, il est nécessaire de recenser des types d'entités et non de décrire de manière analytique toutes les entités existantes, ce sont les caractéristiques fonctionnelles de ces entités qui serviront à la classification. Il est cependant indispensable d'aller les étudier sur le terrain pour pouvoir analyser les différentes opérations. L'on se trouve alors parfois confronté a des problèmes comme celui d'une navette (transporteur se déplaçant sur des rails, dans les deux sens) ​sur laquelle sont effectuées des opérations d'usinage et qui sera appelée tantôt navette, tantôt machine, tantôt robot. On peut rencontrer aussi le cas d'un convoyeur en pente : si la fonction principale est de changer les pièces de niveau ce sera un ascenseur ​en considérant les flots de  pièces et une station élévatrice en considérant le mécanisme ; si c'est l'emplacement topologique qui est en cause on parle de rampe alors que d'un point de vue rigoureusement fonctionnel, il s'agit d'un moyen de transport.

Ce n'est qu'après avoir analysé un grand nombre de composants des systèmes de production et structuré les connaissances acquises avec un "modèle conceptuel de données" que des définitions de noms de classe ont pu être proposées. Par exemple, dans le glossaire destiné aux utilisateurs de l'environnement de modélisation et établi en accord avec les experts, on trouvera : 

"un moyen de transport ou transporteur assure le déplacement d'un ou plusieurs composants ; il peut nécessiter un ou plusieurs supports de transport. Il n'apporte pas de valeur ajoutée au produit transporté. Il existe deux familles de transporteurs : les transporteurs statiques et les transporteurs dynamiques. L'analyse et la spécification des moyens de transport doit se faire parallèlement à celle des transitions, des chemins et des tronçons de chemins. Un moyen de transport est géré comme une ressource du système de production."

Cette définition n'est garantie, bien sûr, que pour une utilisation dans le contexte de modélisation de systèmes de production et, de plus, pour aider à la construction d'un modèle de connaissance, des fiches à remplir sont proposées avec des rubriques qui constituent à la fois un moyen de reconnaître et de qualifier une entité correctement, puis d'en fournir toutes les informations nécessaires à sa modélisation.

Les attributs d'un transporteur statique sont :

–
un numéro ;

–
un libellé ;

–
une longueur ;

–
la matrice des capacités par type de support et par référence ou type de composant ;

–
une vitesse nominale (minimale, maximale...) ;

–
une accélération et une durée d'accélération ;

–
une décélération et une durée de décélération ;

–
un type (à accumulation, sans accumulation, ascenseur, pousse-pousse) ;

–
la matrice des temps de reconfiguration ;

–
la matrice des temps de maintenance par type de maintenance ;

–
la matrice des fréquences et des durées de pannes et aléas ;

–
la liste des tronçons de chemin où il apparaît ;

–
la liste des carrefours qui s'y trouvent.

Les diverses fonctions (ou méthodes) qui s'adressent à l'objet du modèle appelé transporteur statique sont :

–
démarrer ;

–
arrêter ;

–
reconfigurer ;

–
tomber en panne ;

–
maintenir ;

–
calculer la capacité instantanée.

Dans ce type de fiches, se trouvent aussi bien des termes issus du monde industriel et donc parfaitement connus, comme matrice des temps de reconfiguration, que des termes qui ont été introduits pour l'environnement de modélisation, c'est le cas de tronçon de chemin.

Pour résumer ce paragraphe de façon peut-être un peu abrupte, l'on pourrait dire que pour proposer un outil de modélisation utilisable, il faut définir des classes d'objets en nombre limité dans lesquelles le concepteur de modèles puisse placer les entités de son système. Ceci impose d'en recenser a priori une grande quantité et soulève les problèmes de recueil de connaissances. En deuxième lieu, il convient de structurer rigoureusement cette connaissance. Des outils informatiques sont dédiés à ces tâches, mais les dénominations utilisées doivent à la fois être propres à l'environnement et familières à l'expert industriel au moins dans une première approche. C'est pourquoi le glossaire est composé de mots d'emploi courant dans l'industrie, mais de signification très rigoureuse dans le contexte de la modélisation.

4. règles de gestion et pilotage.

Décrire les entités composant un système ne suffit pas pour en comprendre le fonctionnement. Une fois connu ce qui doit être fait et par quoi ce doit être fait, il faut chercher à comprendre "comment ça marche". Pour pouvoir écrire un modèle, et a fortiori pour proposer un cadre générique, il faut savoir comment relier tout ce qui a été décrit précédemment, et comment le faire varier en fonction du temps de manière à obtenir - c'est le but de la modélisation - des résultats statistiques valides par rapport à ce qui se passerait dans la réalité. Cela comprend ce qui est appelé règles de fonctionnement, c'est-à-dire comment régler la bonne marche du système, et pilotage, c'est-à-dire comment réguler les flux dans ce système en fonction de pannes ou d'ordres de fabrication particuliers. Cela peut être assez simple ou terriblement compliqué. Par exemple le terme de flux lui-même a donné lieu à beaucoup de définitions. Dans un objectif de modélisation, cette partie est très sensible parce que, d'une part le recueil de la connaissance est difficile comme nous le verrons plus loin et que, d'autre part, les erreurs ou oublis ne sont souvent détectables que de manière tardive.

Dans un cas simple, une règle de fonctionnement peut énoncer brièvement : "Si la bobineuse 1 est en panne de type 2 (panne moteur),​ alors les lots de palettes sont envoyés vers les bobineuses 2 et 3".​ Ce type de règle, très fréquent, est appelé règle locale car elle ne fait intervenir qu'une seule entité dans la prémisse. Par opposition, une règle globale tient compte de conditions concernant plusieurs entités. Cependant, il n'existe pas de définition rigoureuse de ces deux termes. De plus, si l'on considère la décomposition hiérarchique d'un système, ce qui est global à un niveau peut devenir local à un autre. Le degré de complexité des règles globales peut être très élevé, avec des conditions imbriquées et une masse d'informations à prendre en compte d'autant plus importante que le système est plus synchronisé.

Comme pour le sous-système physique, les premiers entretiens ont surtout contribué à la mise en évidence des problèmes de communication. L'aspect terminologique y est un peu différent du cas précédent : les termes sont moins nombreux mais d'un poids sémantique et d'un degré d'abstraction plus élevés. Les termes concrets sont en relation directe avec le physique. Ce sont les capteurs, qui regroupent les lecteurs de codes à barres, baloghs, etc., et les actionneurs ou butées, flip-flop, etc. Des exemples de termes abstraits sont : flux poussé, Kanban, RCR (Reconstitué du Consommé Réel). Ils déterminent des politiques de gestion et impliquent automatiquement des schémas de fonctionnement théorique qui sont implicites et naturels à l'expert, mais qui ne sont pas faciles à implanter et qui demandent des explications longues et détaillées pour être bien comprises. 

La principale difficulté pour acquérir la connaissance de ce sous-système est qu'elle est trop considérable pour être détenue par une seule personne et que chacun en a une vision très personnelle, par exemple en fonction de son niveau dans la hiérarchie de l'entreprise. L'ingénieur responsable d'un atelier de production ne décrira pas la réalité de façon objective et analytique, mais plutôt la représentation qu'il s'en fait en fonction de problèmes et d'objectifs à atteindre. C'est une vision à la fois tendancieuse et globale, et lui demander le pourquoi de tel ou tel phénomène l'entraîne, par enchaînements à un niveau de détail où il rechigne à descendre, sa compétence risquant d'y être remise en cause même si chacun reconnaît que la connaissance fine de tout un système ne peut pas être détenue par un seul individu. Il peut être pourtant nécessaire d'étudier de très près les mécanismes de fonctionnement : de mauvais résultats en bout de chaîne peuvent être provoqués très en amont par des incidents apparemment négligeables mais de fréquence élevée par rapport au temps de fonctionnement. 

A ce niveau, un technicien affecté à une machine peut fournir des informations essentielles. Il a en général une vision restreinte à la partie dont il s'occupe, mais suffisamment claire, même si, d'une part la terminologie qu'il emploie est personnalisée et son langage plus spécialisé, et d'autre part s'il a tendance à donner une interprétation des faits plutôt que leur description. Le fait que la connaissance soit partagée est donc une évidence, et il est pris en compte mais il subsistera toujours des zones d'ombres, des situations que personne ne peut expliquer. Ce sont apparemment des conséquences de prises de décision lors de la conception du système. La détermination initiale de paramètres a par exemple été faite au jugé mais de façon suffisamment acceptable pour être conservée et prendre, petit à petit force de fait :

–
Pourquoi est-ce que c'est au troisième plateau que la butée se lève ?

–
ça a toujours été comme ça.

–
Vous avez essayé avec deux ou quatre ?

–
eh non, ça marche comme ça, on ne veut pas prendre de risques.

Cet exemple illustre la difficulté qu'il y a pour aller chercher toutes les informations : ce paramètre, le nombre de plateaux dans le stock tampon, n'en était pas un pour l'expert.

En résumé, pour comprendre le fonctionnement d'un système, il est nécessaire de réaliser un analyse très méticuleuse et de recueillir toutes les visions partielles pour les synthétiser dans un formalisme non ambigu. C'est le rôle de l'informaticien et des outils de spécification dont il dispose.

conclusion

Il est difficile de chiffrer exactement le temps global investi pour cette analyse de la classe des systèmes de production en vue de leur modélisation, mais elle a duré à peu près trois ans. Une quinzaine de personnes a collaboré à des degrés divers à ce projet, et huit usines ont fourni chacune plusieurs systèmes à étudier. Dans la première phase de test de l'environnement de modélisation qui concernait la mise au point du guide d'analyse, et en particulier celle du glossaire, ce sont plus de vingt "utilisateurs", industriels et étudiants qui ont participé.

Cet exposé qui est un témoignage sur les difficultés d’ordre terminologique et langagier rencontrées lors d'un projet concernant des domaines d'activité disjoints ne prétend pas expliquer le pourquoi et le comment de cet état de choses. Cependant, nous pensons que la prise de conscience de ces problèmes par les intéressés serait déjà un progrès important. En effet, ce type de travail en collaboration est sans doute amené à se développer surtout pour l'application de nouvelles techniques, comme celles du monde informatique, à des systèmes existants. Au delà des problèmes posés par les besoins de traduction d'une langue à une autre, la compréhension entre individus de sphères d'activité différentes va nécessiter une organisation, des méthodes de travail et des environnements documentaires informatisés si l'on veut voir aboutir ces projets interdisciplinaires dans des délais raisonnables et avec une fiabilité maximale. En fait, un dictionnaire, qui reste indispensable, ne suffira jamais pour acquérir une connaissance exprimée d'abord dans une terminologie instable, variable en fonction du temps et du lieu, et un langage très vivant et indépendant. Dans les domaines technologiques en particulier, le savoir-faire et les outils évoluent tellement vite qu'ils influent souvent trop vite sur le langage pour  qu'on puisse le domestiquer facilement.

Louis GUESPIN - Véronique PIERZO

Université de Rouen - URA CNRS 1164

TRAVAIL SCIENTIFIQUE ET CONTACTS DE LANGUES :

UNE ENQUETE SOCIOTERMINOLOGIQUE

présentation

Notre groupe ayant répondu positivement à un appel d'offres proposant un travail d'évaluation de l'impact des arrêtés terminologiques sur les discours scientifiques et techniques, la Délégation générale à la langue française nous a courageusement invités à la critique d'un travail qu'elle a elle-même impulsé : celui de la commission de terminologie consacrée au vocabulaire du génie génétique. Nous avons été chargés d'étudier les rapports entre l'arrêté portant sur le vocabulaire du génie génétique paru au Journal Officiel et les usages réels.

 Notre enquête a donc été critique, au sens étymologique du mot : nous avons conçu notre tâche comme une mission de discernement ; il s'est agi pour nous de confronter le fruit du travail de la commission (liste des termes retenus comme sensibles et demandant normalisation, propositions de normes, effort de diffusion) au critère de l'efficacité.

Ceci nous a permis de vérifier la validité des hypothèses de ce que notre groupe de recherche en terminologie développe depuis quelques années sous le nom de socioterminologie. L'application des principes méthodologiques de la socioterminologie devait nous permettre, par l'observation et la description de pratiques langagières variées, de mieux comprendre comment étaient utilisés les termes, par qui, dans quelles situations, avec quelles réticences, en réponse à quels besoins. 

Observer l'usage réel du vocabulaire du génie génétique nécessitait de prendre en compte non seulement l'écrit, mais également l'oral. En effet, si l'écrit est le mode de rendement du laboratoire, l'oral est quant à lui le milieu de naissance des savoirs. C'est oralement que l'on commente les résultats des manipulations, que l'on enseigne et que passe une grande part de l'information.

Le choix des sources écrites et orales a été motivé par la volonté de couvrir l'ensemble des réseaux par lesquels les interactions verbales se réalisent au cours du travail scientifique sur le génie génétique.

De ce fait, les sources écrites comprenaient aussi bien des ouvrages généraux, des ouvrages spécialisés, des thèses, que des cours, discours d'interfaces, articles de vulgarisation et protocoles de manipulation anonymes. Le discours oral, privilégié au cours de cette enquête, était envisagé sous l'aspect de séminaires de travail, cours d'enseignement, d'enquêtes auprès de plusieurs enseignants chercheurs.

Devant l'impossibilité de suivre le chercheur dans sa pratique quotidienne, nous nous sommes contentés d'entretiens afin d'enquêter sur les attitudes des enseignants-chercheurs, leurs prises de position sur les termes qu'ils utilisent et sur leurs pratiques langagières.

Ces enquêtes, menées auprès d'enseignants-chercheurs de différents laboratoires spécialisés en recherche sur le génie génétique, s'articulaient en trois grands points, inspirés de la méthodologie socioterminologique. Dans un premier temps, il s'agissait d'amener le répondant à parler de sa recherche en utilisant sa pratique langagière quotidienne. Le second temps de l'enquête consistait à aborder le problème de l'interférence des codes français/anglais en interrogeant l'enquête sur les problèmes liés à l'interférence des deux langues rencontrées au cours de son expérience d'étudiant, de chercheur de laboratoire et enfin d'enseignant. Ce second temps permettait de toucher un problème central dans le travail scientifique : la prédominance de l'anglais dans la pratique quotidienne de la vie de laboratoire. Si l'enseignant-chercheur se doit de rédiger sa thèse et d'enseigner en français, il puise ses informations en grande majorité dans des sources anglo-américaines : sa pratique langagière quotidienne au laboratoire en subit nécessairement les conséquences.

Enfin, le troisième temps de l'enquête avait pour objectif d'amener les répondants à donner leur avis sur les textes officiels, dans un premier temps, par le biais de questions ciblées sur la traduction de certains termes anglais utilisés couramment dans le discours français, puis par la lecture de l'arrêté terminologique.

De ces enquêtes, il se dégage une forte insécurité linguistique issue du rôle prédominant de l'anglais écrit dans la pratique quotidienne du chercheur.

Du point de vue méthodologique, la réalisation de ce travail de terrain a permis de conforter le groupe quant à la nécessité de l'association entre scientifique "expert" et linguiste pour mener à bien l'observation et la description des pratiques langagières de scientifiques : la présence, au sein du binôme d'enquêteurs, d'une biologiste initiée à la socioterminologie aux côtés d'un sociolinguiste permet d'éviter le discours de vulgarisation de l'enquête et le met en confiance, tout en atténuant sa tendance à surveiller son discours.

quelques éléments de conclusion

Au terme de cette recherche, encore indicative, diverses lacunes apparaissent, toutes dues à une insuffisante prise en compte de la logique du travail scientifique dans le cadre des rapports actuels entre science, technologie et production. De cette logique, et pour des raisons de commodité, notre enquête ne rendra pas suffisamment compte : nous nous sommes certes faits sensibles à divers types de discours, nous nous sommes gardés de privilégier l'écrit par rapport à l'oral, nous avons procédé par entretiens et observations, mais nous n'avons pas dépassé les limites du laboratoire universitaire : c'est dire que notre travail pratique reste très en-deçà de nos ambitions, qui consisteraient à prendre en compte la globalité des pratiques langagières dans le cadre des sphères activité impliquant la maîtrise de termes du génie génétique.

Même dans les limites de l'enquête réalisée, nous pouvons dire en conclusion que la prise en compte insuffisante des conditions d'exercice du travail scientifique en matière de génie génétique entraîne diverses conséquences à trois niveaux :

–
dans le diagnostic de problèmes terminologiques (phase "glottonomique", d'établissement de la dynamique des modes de communication sur le thème du génie génétique : situation, tendances, problèmes non résolus, sentiment de l'urgence ou non de solutions aux problèmes terminologiques),

–
dans les propositions de normalisation (phase proprement "linguistique"),

–
dans le suivi (phase "glottopolitique") : comment diffuser l'information ? comment donner envie de changer ou d'unifier ? quels partenaires privilégier ? quelles stratégies pour le futur ?

1. Au niveau du diagnostic :

Que nous apporte l'enquête pour l'aide au diagnostic glottonomique ? 

Essentiellement, une confirmation de la considérable différence entre la logique d'une commission et celle du laboratoire. En commission, des experts du "domaine" et des terminologues mettent en commun des connaissances hors situation : le discours est nécessairement métalinguistique. Au labo, la situation discursive est bien entendu radicalement différente, et, d'abord, très diversifiée. D'abord, notons que les laboratoires que nous avons étudiés réunissent des chercheurs et des enseignants-chercheurs : la production discursive "du labo" couvre donc ici des besoins de recherche et des activités d'enseignement ; au titre de la recherche, toutes les productions de la vie de laboratoire par mise en mots des expériences et observations, au stade plus ou moins cryptique du "cahier de manips", au stade oral des discussions à la paillasse, et du séminaire de labo, et aux divers stades écrits : 1) réponse à des appels d'offres, demandes de subvention, proposition de collaboration, etc. ; 2) rédaction des articles scientifiques, des thèses, etc. Au titre de l'enseignement, les productions discursives à l'occasion de l'activité de transmission des connaissances : cours écrits et oraux, rédaction de supports pédagogiques divers ; il serait passionnant d'y ajouter l'étude des productions en situation d'apprentissage : formulations écrites et orales des acquis par les étudiants, corrections des enseignants, etc.

Donc, pour résumer : opposition (légitime, mais à souligner pour pallier les difficultés induites) entre la réflexion sur des mots existants, dans une perspective de clarification, de recommandation et d'exclusion, et donc en situation métalinguistique, et l'utilisation fonctionnelle des termes pour la conceptualisation dans l'activité de recherche, ou la transmission conceptuelle dans le dialogue pédagogique.

Évidemment, les sous-problèmes posés par la prise en compte de cette diversité de situations discursives sont multiples. Il y a nécessité de :

–
distinguer les fonctionnements oraux et écrits, et donc de maîtriser plusieurs formes d'enquête (typologie des écrits, méthodes sociolinguistiques de l'entretien ou de l'observation de l'oral) ;

–
recenser les situations : p. ex. discours à écrit francisé imposé dans la rédaction de la thèse : l'enquête a montré les réticences des jeunes docteurs devant ce qui leur paraît aller contre la logique professionnelle ; l'écrit "soutenu" de la discipline étant presque exclusivement anglais, la production d'une thèse en français leur apparaît comme une contrainte archaïque ; autre cas, les situations et les lieux où le jargon apparaît comme licite, où l'alternance de codes est tout à fait admise : situation de manipulation, confrontation d'une bibliographie en anglais et des problèmes et procédures spécifiques du labo ;

–
tenir compte des situations à l'origine de faits idiolectaux. Par exemple, l'existence d'idiolectes d'université ; l'enquête de V. Pierzo à l'occasion de son DEA sur le génie de la fermentation montre l'intérêt qu'il y a, ne serait-ce qu'au titre de la documentation, à se préoccuper des intitulés d'enseignements et de sujets de recherche : des problématiques et des enseignements identiques peuvent recevoir des dénominations extrêmement diverses. Les idiolectes individuels : ils peuvent être partiellement des restes d'idiolectes d'université, apportés au gré des nominations et de la mobilité ; ils peuvent également dépendre de la perception individuelle des problèmes terminologiques et de leur substrat linguistique : par exemple, on voit dans l'enquête des justifications personnelles de l'opposition recombinant / recombiné. 

–
évaluer la situation épilinguistique, c'est à dire les prises de parti des locuteurs devant les qualités d'un terme par rapport à un autre, et d'une langue par rapport à une autre : ici, l'enquête révèle la croyance de plusieurs chercheurs à la perfection de l'anglais comme langue scientifique, et aux impuissances du français : cette impuissance n'est pas ressentie comme due à une utilisation insuffisante et au sous-équipement qui en est le corollaire, mais elle est mise au compte de ce que le XIXè siècle aurait appelé le "génie de la langue"

2. Au niveau des propositions

Nous rappelons qu'il s'agit de mesurer les difficultés où s'est trouvée la commission dans sa tâche de sélection de formes "officielles", du fait même d'accepter la "logique de commission", c'est-à-dire une logique de situation métalinguistique. Nous pensons, à la suite de notre enquête, que la détermination des "bonnes formes" ne saurait relever exclusivement d'une réflexion en situation métalinguistique. Le temps "glottonomique" évoqué en 1 nous paraît incontournable si l'on veut vraiment améliorer le travail, considérable mais insuffisamment rentable, de la commission.

Nous serons brefs sur cette partie, qui est beaucoup plus développée dans le cadre du rapport fourni à la DGLF. Bornons nous à signaler quelques points, sur lesquels nous  pensons avoir à proposer des choses aux membres des commissions quant à la logique proprement linguistique de l'équipement terminologique.

• Il faut bien réfléchir avant de refuser les situations de synonymie : le point précédent (diagnostic glottonomique) indique bien qu'on ne peut normaliser tout uniment le "vocabulaire du génie génétique", mais qu'il existe une "fausse synonymie", quand le choix du terme adéquat est guidé par la situation de communication ; un gène est toujours un gène, mais un micro-organisme est un microbe dans certains types de discours, et un germe dans d'autres. Si élutriateur n'a guère de chances (pour des raisons linguistiques trop évidentes...), le choix entre collecteur de fractions et trieur de cellules serait peut-être prématuré, surtout s'il ne s'appuie pas sur des enquêtes de fréquence à l'écrit (catalogues, protocoles, etc.) et à l'oral ; un "temps de synonymie" n'est pas nécessairement un scandale, et, la série synonymique germe-microbe-micro-organisme le montre, ce temps peut être fort long et correspondre à des approches discursives diversifiées.

• Il faut tenir compte de la faiblesse de la forme isolée. Des travaux de lexicologie parfois anciens sont insuffisamment exploités par la terminologie ; ainsi, la notion de paradigme dérivationnel de Louis Guilbert est justement réactivée par Pierre Lerat (Chabridon et Lerat, 1993) dans le domaine de la terminologie ; il est souvent opportun en effet de ne proposer un terme qu'à condition qu'il offre le même "confort" que l'anglais correspondant ; il y a une souplesse réelle de l'anglais en matière de dérivation et composition lexicale par opposition au corsetage du français ; ainsi, match, et du coup mis-match est à la fois un verbe et un nom ; si nous risquons mésappariement, il ne prendra que si nous pensons avoir chance de faire passer aussi mésapparier, qui sera vraisemblablement refusé. L'enquête nous permet de mettre largement en évidence la nécessité de ces considérations, quand il s'agit de proposer une équivalence lexicale satisfaisante aussi bien à Southern blot qu'à gap, par exemple.

3. Au niveau du suivi

Il y a quelques restes d'attitude magique à éditer une liste de termes et à attendre qu'elle agisse. Dire cela, ce n'est nullement refuser le travail de la commission, qui a rempli son contrat : c'est constater que le contrat était incomplet, et qu'une mission d'équipement linguistique n'est nullement terminée avec l'édition d'un lexique de formes officielles. Cette incomplétude a été perçue par la DGLF, qui a impulsé des études d'impact, dont la nôtre.

Disons ici qu'il y a un mouvement de circulation nécessaire : en un premier temps, le diagnostic glottonomique demande une immersion dans le milieu, (dans les milieux), où l'on "parle génie génétique", immersion plus large, nous l'avons dit, que celle qu'a tentée notre enquête, mais en un second temps, il faut effectivement une phase de concertation terminologique (la phase linguistique) informée par ce premier temps, et enfin un troisième temps, "glottopolitique" (cf. Guespin, 1985), concernant le suivi des décisions du temps 2 : ce temps 3 est celui de l'étude d'impact, étude qui elle-même présuppose, c'est une évidence, l'établissement de bonnes conditions de réception des propositions terminologiques nouvelles. Mouvement circulaire, disions-nous : en effet, l'étude d'impact nous ramène dans "le milieu" et dans les pratiques de travail, et, si la diffusion a bien été assurée chez les professionnels, le succès de certains des termes de la liste doit modifier le "filet linguistique", c'est à dire le réseau des termes disponibles pour la verbalisation des processus, des qualités et des objets du génie génétique. Nous voici donc revenus au temps 1, de l'observation glottonomique, mais à un nouveau tour de la spirale, en ce que nous pouvons espérer être un nouvel état de langue, si certaines des propositions terminologiques ont pénétré les milieux professionnels.

Assurer les bonnes conditions de prise des unités proposées, pourvues du label officiel, ne peut se faire qu'en retournant dans le monde du travail : l'édition d'une liste n'est pas suffisante. Se pose alors le problème des agents propagateurs à privilégier : de par leur double appartenance, à l'activité de recherche et à l'activité d'enseignement, les enseignants-chercheurs nous semblent être, au niveau de l'université, les interlocuteurs les plus sensibles : si par exemple il y a des gens prêts à s'engager pour la survie d'un français du génie génétique, il semble qu'on ait plus de chances de les trouver parmi ceux qui doublent leur activité de recherche par une activité pédagogique que parmi ceux que leur polarisation sur la seule activité de recherche autorise à s'enfermer dans des attitudes langagières plus ésotériques (cantonnement à l'anglais de congrès et au jargon de labo) ; nous avons clairement indiqué cette grosse lacune de notre recherche que constitue l'absence d'enquête dans le monde de la production de biens ou de services, mais on peut s'attendre à ce que la fréquence des situations d'interface (par exemple, dialogue entre services de recherche, laboratoire-pilote et laboratoire de production, ou dialogue entre marketing, production et services commerciaux) entraîne ici aussi un certain refus de l'enfermement ésotérique, et le souhait de régulations bien calculées et négociées.

conclusion

Si on se place dans la logique des pratiques langagières en situation de travail, on comprend que l'équipement linguistique demande une attitude autre que la simple recherche d'équivalences lexicales au coup par coup. Nous n'avons pas même évoqué ici la question de la différence des découpages conceptuels, et des déterminations linguistiques, entre l'anglais et le français. Ni non plus la concurrence entre écoles scientifiques, ni le découpage, parfois de pure convenance positiviste, entre sous-disciplines...

Les questions-clés sont peut-être celles que voici. Quelles sont les pratiques linguistiques autour d'un concept du génie génétique ? Dans quels procès discursifs ce concept est-il impliqué ? Jusqu'à quel point la diversité des types de discours et des conditions de production des discours conditionne les choix lexicaux ?

Le problème est sans doute moins de faire régner l'ordre linguistique que d'assurer la sécurité linguistique. Heureusement, l'ordre linguistique n'est pas près de régner dans le génie génétique : ce serait la preuve que cette activité est abandonnée. Toute novation, toute découverte, toute nouvelle procédure, entraîne nécessairement un bouleversement conceptuel, aussi local soit-il, et parallèlement un trouble langagier, nécessaire ; le problème est de faire que ce "désordre" soit vécu positivement, appelle à la réflexion, conceptuelle et langagière, et ne constitue un obstacle ni au déroulement de la recherche ni à la transmission des connaissances. Ceci, c'est ce que peut dire notre enquête. Une étude plus large, étendue au monde de la production et du commerce, aurait vraisemblablement renforcé cette conclusion : il est bien vraisemblable que la dynamique de la production des biens entraîne elle aussi des désordres langagiers inévitables, et que cette dynamique doit trouver dans la recherche terminologique des outils pour assurer les transferts de savoirs et de savoir-faire dans les meilleures conditions de sécurité linguistique : ceci ne se fera pas dans l'utopie de la fixation de la langue, aussi parfaites que puissent être les propositions, mais dans la recherche d'un équilibre toujours momentané entre nécessité de la novation langagière et lutte contre la prolifération terminologique.
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PISTES BIBLIOGRAPHIQUES

Cette bibliographie, indicative, regroupe peu de travaux traitant directement du thème de la journée, car les aspects terminologiques des pratiques langagières au travail constituent un thème très peu travaillé. Les textes écrits constituent encore l'écrasante majorité des objets études. Il est vrai que la difficulté se trouve accrue lorsque l'on étudie des milieux de travail très proches de la production scientifique et technique.

On a donc rassemblé ici un ensemble, qui pourra sembler fort hétéroclite, de références pouvant éclairer la question sous des divers aspects : terminologie, éditologie, vulgarisation, épistémologie et philosophie des sciences et des techniques, histoire des idées et des termes, sociolinguistique, etc. Il s'agit donc plus d'une invitation au voyage que d'une cartographie de l'existant.
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